
Dégel des relations 
entre le Canadien 
et Maurice Richard 
• Maurice Richard est actuellement courtisé par la Brasserie Molson (et le 
Canadien) qui désirent réintégrer l'ancienne vedette dans le giron du club 
montréalais en effaçant, d'une certaine manière, le froid qui s'était établi entre le 
Rocket et les anciens dirigeants du Canadien. Des représentants de Molson 
négocient avec Jean Roy, l'attaché d'affaires de Maurice Richard, les conditions 
d'une entente qui ferait de Maurice, au même titre que Jean Béliveau et, très 
prochainement, Guy Lafleur, l'un des grands représentants du club Canadien (et 
de Molson). L'entente permettrait aussi de réparer une vieille injustice faite au 
Rocket. p age B 1 
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LA NOTION D'UN S E U L PEUPLE FAIT BONDIR LÉVESQUE 

Mais les provinces l'étudieront tout l'été 
O T T A W A — Les premiers 
ministres des provinces 

canadiennes ont rejeté hier une 
déclara t ion de principe pour 
une nouvelle constitution propo­
sée par le gouvernement fédé­
ral, mais ont accepté néanmoins 
de l 'é tudier tout l 'é té et de se 
réunir à nouveau pour reprendre 
les pourparlers début septem­
bre. 

Ni «succès retent issant» ni 
« é c h e c ca tas t rophique», le 
sommet d'hier a permis à Otta­
wa de c la r i f ie r ses positions et 
de soumettre un échéancier 
qui, selon le p remier minis t re 
Trudeau, pourrait amener l'a­
doption des é léments moteurs 
d'une nouvelle constitution dès 
l'automne. 

Si tel est le cas , M . Trudeau 

considérera les premiers minis­
tres des provinces et lu i -même 
c o m m e des héros, et songera à 
se retirer de la vie publique dans 
un laps de temps très court. 

Si au contraire les discussions 
achoppent, M . Trudeau croit que 

MARIO FONTAINE 
de notre bureau d'Ottawa 

le Canada ira au désastre et af­
firme qu'il envisagera alors l'a­
doption de mesures unilatérales 
ou de concert avec un certain 
nombre de provinces, par exem­
ple dans le domaine linguistique. 

Son homologue québécois , 
René Lévesque, déclarait pour 
sa part que les deux mois à venir 
serviront de test pour démontrer 
si le Canada est prêt à se renou­

ve l e r . Car M . Trudeau n'a pas 
encore respecté ses engage­
ments solennels de la récente 
campagne référendaire, d'affir­
mer le leader péquiste. 

M . Lévesque s'en prend no­
tamment à la déclarat ion de 
principe déposée par le fédéral, 
laquelle ne fait état que d'un seul 
peuple au Canada, issu de la 
rencontre du fait anglais et du 
fait français, des autochtones et 
des néo-Canadiens. «Cette idée 
de dualité (des deux nations, des 
deux peuples fondateurs) doit 
être respectée et être centrale à 
tout renouveau» , aff irme le 
numéro un québécois. 

Celui-ci a qualifié la rencontre 
de très cordiale, tout en se disant 
déc idé à ne pas reculer sur les 
droits fondamentaux du Québec 

dans une nouvelle constitution. 
Son voisin de l'Ontario. Bill Da­
v i s , est lui aussi sorti très sou­
riant de la conférence, confiant 
que le processus du renouvelle­
ment se mettra en marche d'ici 
septembre. 

Principes contestés 
Ottawa faisait parvenir sa 

déclarat ion de principe aux 
premiers ministres des provin-

voir CONFÉRENCE en page A 4 

A son arrivée, M. René 
Lévesque est passé 

distraitement devant le 
premier ministre Trudeau 

sans le saluer. Il est ensuite 
revenu sur ses pas pour 

s'excuser de ne pas l'avoir 
remarqué. 
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L'ODYSSEE OLYMPIQUE 
Le COJO a soutenu 
des prévisions 
sciemment irréalistes 
B Le rapport Malouf reproche sévèrement aux autori­
tés du COJO d'avoir sciemment minimisé à $59,5 
millions leurs prévisions, qu'elles savaient irréalis­
tes, de l'aveu même du commissaire Roger Rous­
seau. À la fin des Jeux, la facture du COJO s'établis­
sait à $152,9 millions, soit un supplément de $93,4 
m i , l i o n $ - page A 12 
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LA VENUE 
D'UNE POLICE 
PARALLÈLE 
PAR JEAN-GUY DUBUC 

page A 6 

VOIX 
de majorité 
pour Larivée 
• Ce n'est que par 12 voix de majorité que le 
président de la Commission des écoles catholiques 
de Montréal, M. Luc Larivée, a été réélu aux dépens 
de Mme Lise Leblanc qui a mené tout au cours de la 
soirée sauf au dernier bureau de scrutin. À peine 13 
p.c. des électeurs ont exercé hier leur droit de vote, 
dans l'île de Montréal. Ce pourcentage n'est que de 
12 p.c. à la CECM. Ce qui représente une chute de 
10 p.c. sur les élections de 1977. page A 3 

Oui, il est possible 
de sauver 
vos plantes du gel 

page A 13 

Chapais: encore 
$170,000 dans le 
fonds de secours 

page A 10 
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ifiiQêeë. TOMBEZ ! 
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LES ORGANISATEURS REAGISSENT 

Les Montréalais auront- i ls 
juin plutôt ce sec» 

Boire dru et sec à l'occasion 
de la fête nationale ou de 

fêtes populaires est une tradition 
bien québécoise... que la ville de 

ANDRÉ CHENIER 

Montréa l semble avoi r oubliée 
lorsqu'elle a promulgué récem­
ment le règlement 5465. 

Mais la Corporation de la fête 
du 24 juin, région de Mont réa l , 

compte bien qu'à sa prochaine 
assemblée, le 16 juin, le comité 
exécutif s'inspirera de l'article 
« c » de la section 2aa du règ le ­
ment pour autoriser, par ordon­
nance, la consommation de bois­
sons alcooliques en divers sec­
teurs du domaine public, à l'oc­
casion de la Saint-Jean-Baptiste. 

L ' a r t i c l e « c » stipule en effet 
que la consommation de bois­
sons alcooliques dans un lieu 

public peut être permise «dans 
les circonstances ou à l'occasion 
d ' événements , de fêtes ou de 
manifestat ions, et suivant les 
conditions que le comité exécutif 
détermine par ordonnance». 

La Corporation ne voudrait 
pas voir les Montréalais privés 
de lever le coude en leur propre 
milieu, délaisser leurs activités 
propres, pour la fête nationale, 
et s'exiler en d'autres municipa­

lités de l'île de Montréal ou de l'î­
le Jésus qui n'ont promulgué 
aucun règlement restrictif! 
D'autant que le directeur de la 
police, M . Henri-Paul Vignola, a 
promis sa collaborat ion pour 
faire respecter l'ordre et que le 
minis tère de l 'Envi ronnement 
s'est engagé à fournir des sacs-
poubelles à l 'appui du slogan 

Voir MONTRÉALAIS, page A 5 

Consultez-nous 
POUR LA VENTE 
OU L'ACHAT 
de votre 
propriété 
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PARIZEAU RÉPOND: 

La Caisse de 
dépôt est tout 
à fait autonome 

QUEBEC — Répondant 
aux questions de l'opposi­

tion qui lui demandait de dissi­
per le mystère qui, selon elle, 
entache depuis quelque temps la 
crédibilité de la Caisse de dépôt 
et placement du Québec, le mi­
nistre Jacques Parizeau a affir­
mé hier que cet organisme a plus 
d'autonomie que la Banque du 
Canada et la très grande majori­
té des sociétés du pays. 

GILLES GAUTHIER 
6a notre bureau de Québec 

Interrogé par le député libéral 
Reed Scowen et l'unioniste Ber­
trand Goulet, lors de l'étude de 
ses crédits, le ministre des Fi­
nances a expliqué que non seule­
ment le président de la Caisse ne 
pouvait, tout comme celui de la 
Banque centrale, être démis 
qu'à la suite d'un vote de l 'As­
semblée nationale ou des Com­
munes, mais qu'en plus le gou­
vernement du Québec n'a pas, 
contrairement au gouvernement 
d'Ottawa, à l'égard de l'institu­
tion, de pouvoir de directive 
auquel elle doit se soumettre. 

Il a également dit que le fait 
que le président de la Caisse soit 
nommé pour 10 ans, et qu'il ne 
puisse être renvoyé sans que ce 
geste ne donne lieu à un débat 
public, et que son salaire ne puis­
se être réduit en cours de route, 
permettait d'éviter qu'il soit une 
marionnette aux mains du gou­
vernement. 

À l'opposition qui lui posait des 
questions sur les démissions 
d'Eric Kierans et de l'ex-prési-
dent Marcel Cazavan, sur la 
nomination du successeur de ce 
dernier, Jean Campeau, les 

achats d'obligations du gouver­
nement par la Caisse et les taux 
d'intérêt qu'il lui paye, et qui in­
sinuait qu'il y avait indication 
d'une volonté de main-mise de 
l'Etat sur l'organisme, M.Pari­
zeau a répliqué que la Caisse a 
les moyens juridiques de s'oppo­
ser au gouvernement et peut 
«l'envoyer paître». 

Il a poursuivi en disant que les 
seuls pouvoirs qu'il avait à son 
endroit étaient de lui demander 
des renseignements sur ses opé­
rations et de remplacer le prési­
dent lorsqu'il quitte ou a terminé 
son mandat, ainsi que les mem­
bres du conseil d'administration. 

À ceux qui lui reprochent d'a­
voir nommé des amis du PQ à ce 
conseil, il rappelle les nomina­
tions de Claude Castonguay et de 
Claude Forget il y a quelques 
années, et que c'est son gouver­
nement qui a nommé Eric Kie­
rans. 

Quant à la nomination de M. 
Campeau, M . Parizeau a affir­
mé qu'il n'avait jamais rencon­
tré une personne qui avait une 
connaissance aussi remarquable 
des marchés financiers, et qu'il 
n'avait pas à s'excuser de ses 
convictions à ce sujet. 

Au sujet de la pension de M. 
Cazavan, dont il a beaucoup été 
question depuis quelque temps, 
le ministre a dit qu'il pourrait 
demander, «pour éviter des dé­
bats aussi inélégants que ceux 
des 10 derniers jours», que la 
Caisse ait, comme la Banque du 
Canada, une politique de retraite 
pour ses dirigeants qui soit diffé­
rente que celle de la fonction 
publique, ajoutant que cette so­
lution ne sera pas moins coûteu­
se. 

1NÎX3RMATÏONS JMnQMALES. 
LA PRESSE, M O N T R É A L , MARDI 10 JUIN 1980 

RRQ: hausse 
des contributions 
d'ici à trois ans 

QUEBEC — Selon le minis­
tre des Finances Jacques 

Par izeau , c 'es t dans moins de 
trois ans qu'il faudra augmenter 
les contributions au Régime des 
rentes du Québec, et ce simple­
ment pour faire face aux obliga­
tions du r é g i m e actuel. Si on 
veut l ' amé l io re r , la hausse de­
vra venir encore plus tôt. 

GILLES GAUTHIER 
de notre bureau de Québec 

M. Par izeau , qui répondait 
aux questions du député unionis­
te de Bellechasse Bertrand Gou­
let, lors de l'étude des crédits de 
son minis tère , a déc la ré que, 
plus tôt que plus tard, il faudra 
se conduire en personnes raison­
nables et augmenter les contri­
butions, à défaut de quoi la Cais­
se de dépôt et placement , qui 
administre le régime au Québec, 
devra vendre les titres qu 'e l le 
possède pour être en mesure de 
verser les rentes prévues, « c e 
qui serait une solution ridicule». 

L e minis t re a déploré le fait 
que les gouvernements du Cana­
da ait cessé de considérer ce 

problème et sa solution, qui sont 
connus depuis longtemps comme 
urgents. 

Il a rappelé qu'au moment de 
l'instauration du régime, un peu 
avant 1965, le gouvernement 
fédéral voulait un régime dans 
lequel il n 'y aurait pas d'accu­
mulation de capital (soit un sys­
tème de «pay as you g o » ) , alors 
que le Québec souhaitait qu' i l 
soit ent ièrement capital isé, ce 
qui aurait signifié qu'il n'aurait 
pas été nécessaire d'augmenter 
en cours de route le pourcentage 
de contributions qui aurait été 
calculé au départ. 

Selon M. Parizeau, la situation 
actuelle est le résultat d'un 
compromis mi-chair, mi-poisson 
à la canadienne. 

I l a rappelé que les fonds ad­
ministrés devraient chuter assez 
rapidement au cours des années 
90, à moins d'une prochaine 
augmentation des contributions. 

Les améliorat ions qui pour­
raient par ailleurs obliger à les 
accro î t re encore plus rapide­
ment que les trois ans prévus 
sont celles qui avaient été suggé­
rées par le rapport Cofirentes. 

LA METEO 
à Montréal 

AUJOURD'HUI DEMAIN 
Minimum: 3 Maximum: 13 

Nuageux, quelques averses Peu de changement 

au Québec 
RÉGIONS M». Max. AUJOURD'HUI DEMAIN 
Abttibi 7 Quelques averses Peu de changement 
Outaoooit 13 Nuageux, averses Peu de changement 
Laurentidei 10 Quelques averses Peu de changement 
Canton» de l'Est 10 Quelques averses Peu de changement 
Mauricie 10 Quelques averses Peu de changement 
Québec 10 Quelques averses Peu de changement 
Lac-Saint-Jean 10 Quelques averses Peu de changement 
Rimouftki 8 Quelques averses Peu de changement 
Gatpésie 8 Quelques averses Peu de changement 
Baie~€omeau 8 Quelques averses Peu de changement 
SepMItt 8 Quelques averses Peu de changement 

an Canada 
Colombie-Britannique 
Alberta 

Asbestos: Québec tente 
de faire lever l'injonction 

( P C ) — Encouragé par la 
décision, rendue le 26 mai , 

du juge en chef Jules Deschênes, 
de la Cour supérieure, confir­
mant le pouvoir d'expropriation 
du Québec en ce qui touche ses 
ressources naturelles, le minis­
tre de la Justice Marc -André 
Bédard a déposé hier en Cour 
d'appel une requête visant à fai­
re suspendre l'injonction empê­
chant le gouvernement d'expro­
prier les gisements de la compa­
gnie extractrice d'amiante As­
bestos Corp. 

Cette injonction avai t été ac­
cordée à Asbestos le 13 décem­
bre dernier par la Cour d'appel. 

M . Bédard plaide que le princi­
pal argument retenu par la Cour 
d 'appel pour émet t re l ' injonc­
tion était l'invalidité de la loi 121 
d 'expropr ia t ion , parce qu 'e l le 
n'avait été adoptée qu'en fran­
çais. 

L e procureur général fait 
remarquer que ce « v i c e cons­
titutionnel» a été rectifié par la 
loi 82, reconnue val ide par le 
juge Deschênes comme proces­
sus de correction. 

Le magistrat avait également 
statué que les pouvoirs provin­
ciaux, quant aux ressources na­
turel les, ont préséance sur les 
pouvoirs fédéraux de réglemen­
tation du c o m m e r c e extér ieur , 
un autre argument invoqué en 
vain par Asbestos Corp. 

• • 

Le ministre Yves Bérubé: 
«un droit qui n'est pas 
clair...» 

L e ministre ajoute que « l e 
droit sur lequel se fonde la socié­
té Asbestos au soutien de l 'in­
jonction n'est pas c l a i r » et en 
conséquence insuffisant pour 
« r e n v e r s e r la présomption de 
va l id i té des lois 70 et 121, cons­
tituant la Société nationale de 

l'amiante ( S N A ) et expropriant 
les biens de la société Asbestos». 

La compagnie en ayant appelé 
du jugemen t Deschênes, l 'in­
jonction se trouvait maintenue 
car elle avait été émise jusqu'à 
ce que soit rendu le « jugement 
f ina l» . L a Cour d 'appel ne de­
vra i t pas entendre la cause sur 
le fond avant l 'automne et ren­
dre jugement avant l'hiver. 

Selon un avocat du gouverne­
ment, l'audience pour la requête 
en suspension de M . Bédard de­
vra i t avo i r lieu jeudi . Québec 
cherche à prendre possession 
dès l'été de la filiale de General 
Dynamics. 

Ce combat judiciaire, qui dure 
depuis trois ans, a été marqué en 
avri l par la sort ie émot ive du 
ministre de l 'Energie et des Res­
sources Y v e s Bérubé qui, sous le 
couvert de l ' immuni té à l 'As ­
semblée nationale, avait qualifié 
de « d i s g r a c i e u s e » l ' injonction 
accordée par la Cour d'appel et 
d'obstacle posé à la volonté des 
Québécois. 

Tollé 
L e s paroles de M . Bérubé ont 

soulevé un tollé venant du Parti 
l ibéral du Québec, du Barreau 
du Québec et du juge en chef sor­
tant de la Cour d 'appel , M . 
Edouard Rinfret. 

La semaine dernière, le minis­
tre a qualifié la demande de ré­

tractat ion du juge Rinfret de 
«geste clairement politique». Les 
autres membres du cabinet Lé-
vesque ont évité de se prononcer 
sur le choix de paroles de leur 
collègue Bérubé dans cette affai­
re. 

De son côté, le président de la 
SNA, M . Daniel Perlstein, a af­
firmé hier: «Je ne suis pas obli­
gé de prendre possession des 
actifs d'une manière abrupte 
sans m 'ê t r e assis d 'abord avec 
les gens d'Asbestos.» 

L'expropriation, a-t-il ajouté, 
aura lieu «de la manière la plus 
harmonieuse possible». Mais le 
gouvernement n'est pas lié par 
l 'opinion du président de la so­
ciété d'Etat. 

Les avocats du gouvernement 
devraient aussi plaider jeudi que 
l'achat récent de Bell Asbestos, 
une mine voisine des gisements 
d 'Asbestos Corp. , à Thetford-
Mines, donne à la SNA l'experti­
se voulue pour bien gé re r les 
biens de la compagnie convoitée. 

Be l l Asbestos a été vendue à 
l ' amiab l e à la S N A , le 19 mai , 
par des intérêts britanniques. 
Depuis ce temps, ses 30 diri­
geants e i ingénieurs sont demeu­
rés à son se rv i ce , a précisé M . 
Perlstein. 

La S N A pourra donc rendre 
intacts ses biens à l'Asbestos si 
e l le deva i t avo i r raison sur le 
fond cet h iver , après une éven­
tuelle suspension de l'injonction. 

Rien ne va plus entre Québec 
et Ottawa sur le plan culturel 

QUEBEC ( P C ) — Les rela­
tions entre le ministère des 

Affaires culturelles du Québec et 
le gouvernement fédéral se sont 
dégradées au point qu'il n'y a à 
peu près plus de col laborat ion 
entre le ministère et son équiva­
lent fédéral , le Secré ta i re d 'E ­
tat. 

Il n 'y a plus de col laborat ion 
du tout. En tout cas, j e la cher­
che, a dit le ministre Denis Vau-
geois au cours de l 'étude en 
commission parlementaire des 
crédits du ministère des Affaires 
culturelles. 

«Je ne sais d'ailleurs pas pour­
quoi. Les sommes d'argent sont, 
apparemment , de plus en plus 
considérables et on ne sait pas 
où elles vont. La consultation est 
réduite au minimum et ce n'est 
pas que nous ne la cherchions 
pas.» 

Par ailleurs, il a lancé l'aver­
tissement qu'i l se préparai t à 
Ottawa une «manoeuvre assez 
bizarre». D'abord, des sommes 
d'argent devant être consacrées 
au domaine culturel, et qui 
étaient autrefois confiées au 
Conseil des Ar t s , sont mainte­
nant envoyées au Secrétar ia t 
d'Etat. 

«Alors qu'au Conseil des Arts, 
nous avons une vague idée des 
critères et des normes, au Secré­
tariat d'Etat, on n'en a plus.» 

Alors que le ministère des Af­
faires culturelles du Québec a 
fait de grands efforts de norma­
lisation, en précisant ses critères 
et ses normes et en administrant 
plus rigoureusement ses budgets 
de transfert, cette normalisation 
ne s'est pas faite à Ottawa, a dit 
le ministre. 

D'autre part, ce qui est encore 
plus inquiétant, selon M . Vau-
geois , des secteurs du Secréta­
riat d'Etat sont sur le point d'ê­
tre confiés au ministère fédéral 
des Communications. 

«Quand c'est Radio-Canada, 
cela ne m'étonne pas trop. Mais 
quand ce sont les archives publi­
ques et certaines institutions qui, 
d'après le Livre beige, devraient 
rester responsabilité du Conseil 
fédéral... Je n'y comprends plus 
rien... 

«Je commence à me demander 
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Le ministre Denis Vaugeois: 
«une manoeuvre bizarre...» 

ce qui se passe là-bas. Mais j e 
sais une chose, en tout cas: con­
crètement, je n'ai jamais eu tant 
de mal à bien g é r e r nos pro­
grammes, parce qu'il arrive de 
l ' a rgent à partir d e n o r m e s qui 
n'ont jamais été établies. 

«Cet argent , on ne sait m ê m e 
pas d 'ai l leurs où il va. C'est 
d 'a i l leurs la p remiè re fois que 
cela nous a r r ive , parce que, en 
généra l , on réussit à savoi r 
combien nos troupes de danse 
reçoivent d'argent, combien nos 
troupes de théâtre reçoivent 
d 'a rgent . Et nos p rog rammes 
cherchent à être complémentai­
res.» 

« A v e c le Conseil des Ar t s , on 
avait appris à travailler. Peut-
être qu'on s'ajustait toujours 
avec un an de re tard , mais on 
s'ajustait. Là, on ne sait plus... 
On me fait le reproche de ne pas 
aller aussi vite qu'on le voudrait 
dans l'application du Livre blanc 
sur le déve loppement culturel. 
Je comprends. À certains ni­
veaux, on n'est pas capable , 
malgré tous nos efforts, de con­
naître les règles du jeu.» 

L e ministre a donné c o m m e 
e x e m p l e l 'Opéra de Mont réa l , 
dont il a fait é tabl i r un budget 
après étude des coûts de produc­
tion, par représentation, d'après 
un taux d'occupation raisonna­

ble avant d 'é tabl i r sa subven­
tion. 

L e minis tère a f ixé sa contri­
bution à $640,000 «en espérant 
une contribution d 'environ 
$250,000, étant donné ce que le 
gouvernement fédéral fait déjà 
en semblables situations pour 
d'autres opéras du Canada.» 

«Aujourd'hui, j e n'ai toujours 
pas l'assurance que le gouverne­
ment fédéral fera l 'équivalent 
de ce qu'il fait ailleurs au Cana­
d a . » L e fédéral a avancé un 
montant de $160,000 environ en 
disant qu ' i l devra i t y en avo i r 
plus qui vient de l 'entreprise 
p r ivée . Or, le minis tère avai t 
déjà posé ces conditions, a souli­
gné M . Vaugeois. 

Autre 'exemple. Il est possible, 
a dit le minis t re , que des édi­
teurs qui avaient r écemment 
demandé au Québec une aide de 
$28,000 pour édi ter trois t i tres, 

«aient reçu entre-temps $100,000 
et $200,000 c o m m e subvention 
globale, inconditionnelle, surpri­
se de la part du Secrétariat d'E­
tat». . 

M . Vaugeois a ajouté: 
«On m 'a m ê m e raconté r 

cer ta ins éditeurs à Monti 
étaient allés chercher $250,0U> en 
subventions spéciales. C'est ce 
qui circule dans le milieu. Je n'ai 
pas pu vérifier, et j ' a ime autant 
ne pas aller trop loin, parce que 
ça sent vraiment mauvais. 

« C e n 'est pas n ' importe quel 
édi teur qui a eu ce montant, 
c'est un éditeur qui aurait rendu 
des services récents à l'occasion 
d'événements récents. Si on en. 
est rendu là, c 'est découra--
géant.» 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

7-7-2 

T U I L E DE T O I T IMBRIQUÉE 
prote<tion contre SOLEIL 

S * ^ S P 2 V E N T 

r^5KS» GLACE 

B ^ ^ ^ B H P j Remplace gravier 

^=S8ÊSF^^iËi malpropre 

I M B R I T E C L T E E 4 6 0 - 3 8 5 6 
1436, rue Girouard. Marieville, Quebec. 

SOLDE DE TAPIS PERSANS 
Voui «it-. l déjà arrivé d» pouvoir choisir 10O tapis Ou m ou Naien 100% pur» soi* naturelle parmi 1,000 
moanifiques topis persans? 

À la suite de la menoce des sanctions économiques décrétées por I M États-Unis et les pays d'Europe, l'I­
ran a décidé, il y a de cela presque un mois, de réduire ses exportations de carpettes et de tapis persans. 
Heureusement, deux jours avant que le gouvernement iranien n'impose ces restrictions, la célèbre maison 
H.A.M. a pu exporter plus de • .000 authentiques carpettes et tapis persans faits main. 

C'EST OONC LE PLUS GRAND SOLDE T E N U PAR NOTRE SOCIÉTÉ DEPUIS LES DIX DERNIÈRES AN­
NÉES. 

CET IMPORTANT SOLDE AURA LIEU LES JEUDI ET VENDREDI 12 ET 13 JUIN, DE 10H À 22H. 

Parce que le tissage est l'un des arts les plus anciens, le tapis persan fait partie des quelques obfefs d art 
qui occupent une place privilégiée de par le monde. 

Depuis le debut de la révolution islamique, le prix des carpettes et des tapis persans et orientaux a aug­
menté considérablement et il est devenu même plus intéressant d'investir dans les topis que dans l'or. A 
l'occasion de ce solde exceptionnel, le directeur de notre société a lui-même choisi un à un ces prestigieux 
tapis. Tout doit être vendu. 

SOLDE DE FIN DE SAISON 

Le vaste choix comprend des Kàshôn Impérial, Taba Tabriz, Tabriz Impérial, Kermân Royal, Yalameh, Jo-
sheghan, Sorouk, Maimeh, Birdjond, Cachemire, Fordoes. Beloch, Kazakhstan, Bokhara, Torkman, Soddle 
Bogs omsi qu un grand choix dïipahon, Kalims et Najaf Abbod pouvant atteindre 18' x 12', de tapis 
longs et étroits, de tapis orientaux et semi-ontiques de diverses parties du monde. 

Il n'a jamais été sage de repousser I oc hat d'un tapis par le passé et il l'est encore moins aujourd'hui, par­
ticulièrement en raison de la situation incertaine qui prévaut en Iran. Nous vous invitons a venir admirer 
l'art persan. Optez pour un placement avantageux qui vous procurera un plaisir inestimable. 

HÔTEL WINDSOR, Salon Versailles, 1170, Peel - 866-9611 

Aujourd'hui 

Saskatchewan 
Manitoba 
Ontario 
Nouveau-Bruns wick 
Nouvelle-Ecosse 
I le-du-Prince-Edouard 
Terre-Neuve 

si vous partez 
aux Etats-Unis 

Copttolts Min. Moi. 

Rcgina 6 29 
Winnipeg 10 25 
Toronto 5 15 
Fredericton 6 14 
Halifax 10 14 
Charlottetown 12 . 14 
Saint-Jean 11 19 
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New York 
Washington 
Boston 

Mit. Max 

9 18 
11 25 
8 17 

Chicago 
San Francisco 

11 
11 

Moi. 

21 
19 

Nlle-Orlénns 
Miami 

Mm. 

26 
23 

Mer 

31 
32 

TARIFS D'ABONNEMENTS 

LIVRAISON A DOMICILE : Lundi au somed. $1.75 

lundi au vendredi $1.25 

Somedi seulement 0.75 

ABONNEMENTS PAYÉS D'AVANCE 

vers les capitales 
Amsterdam 
Athènes 
Berlin 
Bruxelles 
Casablanca 
Genève 
Hong Kong 

20 Ixmdres 19 Stockholm 25 
24 \M Caire — Sydney 14 
26 Lisbonne 17 Tokyo 23 
14 Madrid 21 Tunis 25 
21 Moscou 26 Vienne 23 
18 Paris 20 Varsovie 25 
28 Rome 22 

par courrier; Canoda 

Lund* ou samedi 

Lundi ou vendredi 

Samedi seulement 

Nombre d« Mmomtt 

13 26 52 

$37.00 $74.00 $148.00 

$24.00 $48.00 $96.00 

$1300 $2600 $52.00 

ÉTATS-UNIS - PAYS ÉTRANGERS 

Aujourd'hui ^ vers les plages 
Victoria 
Edmonton 

17 
8 

19 
26 

Acapulco 
Mexico 

27 
9 

35 
28 

Bermudes 
Barbade 

26 Nassau 23 32 
31 Rio de Janeiro 24 31 

par courrier 

Lundi ou samedi 

Lundi ou vendredi 

Samedi seulement 

Nertiere dt MMbM 

13 26 52 

$55.25 $110.50 $221.00 

S 34 45 $68.90 $137.80 

$2080 $41.60 $83.20 

INFORMATION GENERALE 285-7272 

REDACTION 285-7070 

PROMOTION 285-7100 

RELATIONS DE TRAVAIL 285-7383 

ANNONCES CLASSEES 
Commandes 285-7111 

du Kt>0> au »tooV*d. 9> o 17)i 

Pour changer 285-7205 
du hindi o*; Y#ftdt»d< o 16h30 

GRANDES ANNONCES 
Detoillonts 285-7202 

National, Tclé-Press* 285-7306 

Voconces, voyoges 285-7265 

Corneres et professions, nominations 285-7320 

COMPTABILITÉ 
Grandes onnonces 285-Ô892 

Annonces classées 285-6901 

Pour tout penrtt d'obonnements, nos burtoui 
sont ouvf rii de Ih a 1 % (Somedi : 8h o 16h) 

285-6911 
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Le LRCf ou 
la relance 
des trains 

Les Mont réa la i s qui ont 
abandonné le train au fil des 

ans parce que ce mode de trans­
por t ne répondai t plus à leurs 
c r i t è r e s en m a t i è r e de confort 
sont mieux de se préparer en vue 
d'un véritable choc technologi­
que le jour — pas tellement loin­
tain — où ils auront l'occasion de 
faire leur première randonnée à 
bord du LRC. 

En effet, le t ra in de Bombar­
dier s 'avère une réussite techno­
logique indiscutable. Léger, ra­
pide et confortable, comme son 
sigle l ' indique, le LRC impres ­
sionne le voyageur tout particu­
l i è remen t dans les courbes , le 
talon d'Achille de tous les trains 
construits en Amérique du Nord. 

En offrant la possibi l i té de 
négocier les courbes à la même 
vitesse que les sections droites, 
le LRC p e r m e t t r a aux t r ans ­
po r t eu r s fe r rov ia i res du conti­
nent de r e l ance r le t ra in sans 
investir une fortune dans la voie 
ferrée. 

Il ne faut pas c ro i re que les 
i nves t i s s emen t s dans l ' infra­
s t r u c t u r e seront rédui tes à 
néant. Tant le CN Rail que le CP 
Rai l devront poursu iv re leur 
travail d'amélioration de la voie 
en remplaçant les rails de courte 
sect ion d ' an tan pa r des ra i ls 
soudés de 1,320 pieds, un travail 
presque terminé d'ailleurs sur la 
voie du CN en t r e Montréa l et 
Toronto. Mais au moins, les ex­
ploitants ferroviaires ne seront 
pas obligés de corriger radicale­
ment les courbes les plus pronon­
cées, s 'évitant ainsi la nécessité 
de p rocéder à de coûteuses ex­
propriations. 

En outre, le CN et le CP de­
vront accélérer les systèmes de 
protection des passages à niveau 
de manière à ce que le LRC puisse 
graduellement atteindre sa vites­
se de pointe (200krrvti). Grande­
ment imputable à la légèreté du 
matériau (l 'aluminium) de base 
de la caisse et à ses lignes aéro­
dynamiques, la rapidité du LRC 
devrait s 'avérer l'atout principal 
de la r e n a i s s a n c e du t ra in , une 
fois les voyageurs convaincus de 
sa supér io r i t é sur les au t res 
modes de transport. 

Quant au voyage inaugural, il 
s 'es t déroulé sans la moindre 
anicroche. Quel contraste avec 
le voyage inaugural du Turbo, le 
10 d é c e m b r e 1968, a lors que le 
t r a in en direct ion de Montréa l 
avait frappé un camion à un 
passage à niveau de Kingston, et 
que le t ra in en direct ion de To­
ronto ava i t connu une panne 
dans le coussin d ' a i r de la sus­
pension, prolongeant de deux 
heu re s le p a r c o u r s du re tour 
vers la métropole! 

Les voyageurs à bord ont pu 
a p p r é c i e r le g rand confort du 
t r a in , m ê m e à g r ande v i tesse . 
L ' i ronie du sort a m ê m e voulu 
que la vitesse la plus élevée (144 
knvh) soit atteinte avant que le 
préposé au micro ne commence 
à av i se r les p a s s a g e r s de la vi­
tesse ou de la p rox imi té d 'une 
courbe . Le t ra in ne devai t pas 
atteindre plus de 130 km/h par la 
suite... 

Tel que préconisé par Amtrak, 
l ' a m é n a g e m e n t in té r ieur des 
vo i tu res est par a i l leurs déce-
vant.Lesbanquettessonttroprap-
prochées. Celles qui se font face 
laissent très peu d'espace libre 
pour les genoux des passagers. 
Le support à bagages de type DC-
8 de première génération s'avère 
e n c o m b r a n t puisque même le 
p a s s a g e r près de l 'a l lée r i sque 

m 

de s'y cogner la tè te s'il n 'y 
prend pas garde. Et dans la voi­
ture-café, les sempiternels fours 
à micro-ondes... 

L 'aménagement préconisé par 
J a c q u e s Guyot pour Via Rail 
a s s u r e r a plus de confort aux 
passagers: plus d'espace entre 
les banquettes (par ailleurs plus 
confortables) et support à baga­
ges à por te ouvran te de type B-
747. E t l ' i n té r ieur de la ca isse 
sera de forme légèrement ovale 
plutôt que rectangulaire. Il sera 
intéressant de monter à bord de 
la première voiture de Via à sor­
tir de l'usine de Sainte-Anne-de-
la-Pocatière de Bombardier 
pour comparer les deux aména­
gements. 

Pour J.-Léo Moisan, vice-pré­
sident de Via Rail-Québec, ce 
voyage offrait un cachet bien 
particulier, même s'il ne se trou­
vai t pas à b o r d # d ' u n des dix 
trains de même type achetés par 
son entreprise. Il peut désormais 
envisager l 'avenir avec beau­
coup d'optimisme même si, de 
toute évidence, il peut regret­
ter le retard d'un an dans la 
mise en service des trains LRC. 
Il sait désormais que ce n'est plus 
qu'une question de temps et il 
a acquis la conviction que le 
LRC s 'avérera le meilleur stimu­
lant promotionnel de Via Rail. 

Pas de casino 
au Vélodrome 

La Régie des installations 
olympiques a décidé d'attendre 
la prochaine soirée de boxe au 
Stade olympique avant de pous­
ser plus loin l ' idée d 'o rgan i se r 
un casino au Vélodrome olympi­
que pendant la semaine qui pré­
cédera cette soirée. 

On me dit que le d i rec teur de 
l 'exploi ta t ion de la RIO, Jean-
Yves P e r r o n , avai t déjà ent re­
pris des démarches (ou sondé le 
terrain) auprès des trois minis­
t res les plus concernés par les 
cas inos , soit Marc André Bé-
da rd , min i s t re de la Jus t i ce , 
Jacques Parizeau, ministre des 
F i n a n c e s , et Claude Charron , 
ministre responsable de la RIO. 
Cependant, devant la lenteur de 
l 'évolution du doss ier , et le 
temps jouant contre la RIO, Il a 
été décidé d'abandonner le pro­
jet . 

Ce n'est toutefois que partie 
remise. Si la soirée Duran-Leo-
nard s 'avère le succès financier 
prévu, et si la RIO décide de se 
lancer réso lument dans la pro­
motion des matchs de boxe, nul 
doute que la demande sera pré­
sentée de nouveau et qu'elle sera 
beaucoup plus étoffée cette 
fois-ci. Tôt ou t a rd , le min i s t re 
Parizeau devra jouer ses cartes. 

Selon mon informateur, la RIO 
attache beaucoup d'importance, 
au casino qui, croit-elle, lui per­
m e t t r a i t de r a v i r à des villes 
comme Las Vegas ou Miami tous 
les combats de boxe d'importan­
ce d isputés en Amér ique du 
Nord, tout en permettant au tré­
sor public de s'enrichir sans trop 
de r i sques en puisant dans les 
goussets du «jet-set» friand de 
ces soirées. 

Pour le min i s t r e Pa r i zeau , il 
ne s 'agi t toutefois pas d 'une 
équat ion s imple à une seule in­
connue. Son consentement, fût-
ce pour un organisme paragou-
vernemental et pour enrichir les 
coffres de l 'Etat, ne manquera 
pas de créer un précédent. D'où 
l 'importance d 'arrêter sa politi­
que quan t aux casinos dans les 
plus brefs délais. 

r 
Fiducie 
du Québec 

Connaissez-vous la RVI? 
La RVI ou Rente à versements invariables est 

un contrat permettant d'étaler sur un certain nombre 
d'années des revenus exceptionnels et d'en différer 
l'impôt. 

Votre capital plus les intérêts vous reviennent 
en versements égaux et réguliers. 

Pour en savoir plus long sur la RVI et sur les types 
de revenus admissibles, venez nous rencontrer ou 
téléphonez-nous. 

Montréal: 
Complexe Desjardins (514) 281-8840 
De l'extérieur: 1 -800-361 -6840 
Laval: 
Place Val des Arbres (514) 668-5223 
De l'extérieur: 1-800-361 3803 

La Fiducie du Québec... 
pour un choix de Modes d'épargne 

v desjardins 
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TAUX DE VOTE DE 13% DANS L'ILE DE MONTRÉAL 

Lariv r é é l u 

a fêfe de 
12 voix 

CECM 
À peine 13 p.c. des électeurs 
ont exercé hier leur droit de 

vote, dans l'île de Montréal, pour 
élire leurs commissaires d'éco­
les (ce pourcentage n'est que de 
12 p.c. à la CECM). Ce qui repré­
sente une chute de 10 p.c. sur les 
élections de 1977. 

MARIANE FAVREAU 

D'autre part , parmi les prési­
dents de commissions scolaires 
qui se r ep ré sen t a i en t , seul M. 
Gaétan Besner. de la es de Ver­
dun a été défait. M. Luc Larivée, 
p rés iden t de la CECM ne Ta 
emporté qu'avec 12 voix de ma­
jo r i t é cont re son a d v e r s a i r e , 
Mme Lise Leb lanc . Il a t t r i bue 
cette chaude lutte au récent con­
flit avec les enseignants, à l'ab­
sen té i sme des é l ec teur s et aux 
suites du référendum. 

De plus, t rois c o m m i s s a i r e s 
sortant, à la CECM, se sont fait 
battre par des représentants du 
mouvement scolaire confession­
nel: M. Robert Sauvé, J immy Di 
Genova et Madele ine Néron. 
Tous trois avaient appuyé le plu­
ralisme religieux à Notre-Dame-
Des-Neiges. 

Mme Lise Sarrazin qui tentait 
un retour comme commissaire a 
é té défai te par M. Umber to Di 
Genova, un nouveau-venu ap­
puyé par le MSC. 

À la CECM, il faut encore une 
fois pa r l e r d 'une vic toire non 
équivoque de ce mouvement sco­
laire confessionnel qui n'a d'au­
t re pla te-forme commune que 
l'école catholique et les structu­
res confessionnel les . Tous ses 
représentants sauf un, M. Hugh 
Quinlan, dans l 'ouest , ont é té 
élus. La proportion est sembla­
ble dans les autres commissions 
scolaires de l'île. 

Le prés iden t de ce mouve­
ment. M. Maurice Archambault. 
assure qu'il n'y a «pas une porte 
qui n ' a i t é té visitée» pa r les re­
présentants des 22 associations 
qui composent le MSC, depuis les 
Cursi l los j u s q u ' a u x «Paren t s 
ca thol iques» . Depuis un mois, 
trois ou quatre dépliants ont été 
distribués, souvent via la parois­
se . «Nous voulons r eva lo r i se r 
l'école catholique qui est descen­
due t rop bas», a s su re M. Ar­
chambault. 

Outre MM. Quinlan et Di Ge­
neva , les nouveaux-venus à la 
CECM sont Mme Francine Syn-
nott, Michel Pallascio, M. André 
Mathurin et Marcel Parent , élu 
par acclamation tout comme les 
commissaires sortant MM. Be 
noit Hubert et Bernard Grégoire, 

photo P.H. Talbot, LA PRESSE 
Seulement 13 p.c. des électeurs de l'île de Montréal ont exercé 
leur droit de vote, hier. A la CECM, le taux a été de 12 p.c. 

Mmes Rollande Pelletier et De­
nise Br iza rd . Ceux qui ont con­
se rvé leur poste sont les abbés 
Norber t Lacos te et André Cor-
beil, Luc La r ivée . Rodrigue 
Tourvi l le , J .-G. Deschamps , 
Carmen Millette, Jeannette Mi-
lot, Louis Bouchard et Eric Re­
naud. 

L'Alliance des professeurs de 
Montréa l et l ' associa t ion des 
enseignants de langue anglaise 
appuyaient généralement d'au­
tres candidats que les élus. 

Ailleurs 
Au B E P G M , peu de change­

ment. La présidente, Mme Joan 
Dougherty, est réélue: 553 voix 
contre 113 à son adversaire, dans 

un quartier de 17,665 électeurs. 
Cela donne une idée du peu d'in­
térêt des électeurs. 

À J é r ô m e - L e Royer . deux 
commissaires sortant ont subi la 
défai te , bien que tous deux ap­
puyés p a r le MSC. Ce sont MM. 
Guy Durocher et Joseph Le-
mieux, remplacés par Ghislaine 
Desmarteau et Dominic Perri . A 
Baldwin-Cartier, le commissaire 
J. Zamanovich est remplacé par 
Mme Annette Huppé. MM. Jean-
P i e r r e Gravel et Roger Biais 
triomphent dans les deux autres 
quartiers où les candidats n'ont 
pas été élus par acclamation. 

Pas de surprise à Sault-Saint-
Louis où les c o m m i s s a i r e s sor­
tant sont réélus avec un nouveau 

venu Domenico Marvel l i . Au 
Lakeshore, 11 sur 15 ont été élus 
par acclamation. Un commissai­
re fut réélu h ier soir avec trois 
nouveaux-venus. 

À Sainte-Croix, défaite du 
commissaire Gérard Lépine en 
faveur de M. Marc Sabourin. On 
assure, dans le comité de ce der­
n ier , qu 'une vague de fond des 
parents voulait du changement, 
et que la campagne n'avait rien 
à voir avec la politique. Les au­
tres commissaires à qui on dis­
putait leur siège ont été réélus. 

A Verdun, au contraire, c'est 
la défaite de quatre commissai­
res sortant, dont le président, M. 
Gaé tan Besner qui avai t é t é au 
centre d'une controverse avec le 
renvoi injustifié du d i r ec teu r 
g é n é r a l . MM. Giroux, Côté, De 
l'ftoile, Oss ont été défaits. 

Changer 
quelque chose 

Le président du Conseil scolai­
re de l'île, Me Jacques Mongeau, 
réé lu p a r acc lama t ion dans sa 
commission, estime que la preu­
ve est faite, avec l 'é lect ion 
d'hier qu'il faut modifier la date 
et le processus des élections sco­
laires dans l'ile de Montréal. 

Des représentations ont déjà' 
été faites à l'effet de les tenir à 
l ' a u t o m n e , de se se rv i r de la 
m ê m e liste é lec to ra le que les 
municipalités et d'orchestrer un 
peu mieux la c a m p a g n e des 
candidats. 

La campagne a coûté S3.5 mil­
lions aux con t r ibuab les de l'île 
dont p rès de la moit ié à la . 
CECM. Mais dans les quartiers; 
où il y avait contestation de pos-; 
te, seuls 92,171 électeurs se sont 
prévalus de leur droit de vote sur; 
les 685,019 qui y avaient droit . 
Soit 13.46 p.c. des électeurs. Cet­
te proportion était de 22.3 p.c. en 
1977. 

Signalons enfin que plusieurs 
personnes ont réalisé hier qu'el-' 
les n ' é t a i en t pas sur les l istes 
électorales: le président d'élec­
t ions de la CECM assu re que le 
t é léphone n 'a pas dérougi de la 
journée. Certains se demandent* 
si des rues n'ont pas été oubliées^ 
volontairement. 

Enfin, dernières statistiques: 
c ' e s t au B E P G M que le taux du ' 
vote est le plus bas avec 9 p.c. fet 
à Verdun qu' i l est le plus élevé 
avec 22 p.c. Les quartiers électo­
raux varient énormément quant 
à leur taille: 3,500 électeurs dans 
des quartiers de Verdun contre 
40,000 à la CECM, dans certains 
quart iers . 

Canada: 
le chômage 
grimpe de 
7 . 5 à 7 . 8 % 

OTTAWA (PC) — Le nom­
bre des travailleurs n'ayant 

pas d'emploi a diminué en mai, 
pa s san t de 937,000 ÙU avri l à 
904,000 durant le mois dernier. 

C'est ce qu ' annonce Stat is t i ­
que Canada dans son rappor t 
mensuel. 

C'était un recul du nombre des 
chômeurs pour un deux ième 
mois consécutif. Il y a toutefois 
une ombre au t ab leau : si le 
nombre des chômeurs a diminué 
n u m é r i q u e m e n t , il es t tout de 
m ê m e passé d'un pourcen tage 
de 7.5 en avril à 7.8 pour cent en 
ma i , lorsque l'on t ient compte 
des facteurs saisonniers. 

Au Québec, la hausse a été de 
9.5 à 9.7 p. cent. 

En mai, par ailleurs, la force 
ouvrière au pays, soit le total des 
personnes dés i r an t t r ava i l l e r , 
est passée à 11,516,000, compara­
tivement à 11,291,000 en avril. 

Le poui r e n t a g e de la main-
d'oeuvre masculine, âgée de 15 à 
24 ans , qui é ta i t sans emploi a 
atteint 14.4 pour cent en mai, au 
regard de 13.5 pour cent en avril, 
compte tenu des facteurs saison­
n ie r s . Pour la ma in -d 'oeuvre 
féminine des m ê m e s âges , le 
pourcentage est passé de 12.6 à 
12.9 pour cent. 

Les facteurs saisonniers per­
mettent de présenter des statis­
tiques significatives. La deman­
de dans ce r t a in s sec t eu r s du 
monde du travail est différente 
selon les saisons dans certaines 
industries. 

Les personnes de plus de 24 
ans constituent le groupe de tra­
vailleurs le plus stable. Pour les 
hommes de cet âge , le taux des 
sans emploi a été de 4.9 p. cent 
en mai au regard de 4.6 p. cent le 
mois p récéden t ; pour les fem­
mes du m ê m e groupe , le taux a 
été de 7.0 p. cent au regard de 6.8 
p. cent. 

C'est Terre-Neuve qui conser­
ve toujours le taux de chômage 
le plus élevé, à 13.6 pour cent, en 
hausse avec le taux d'avril à 13.3 
p. cent. 

SAUVÉ FRÈRES 
•s m. 
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C'était hier la première d'une série de rencontres entre le premier ministre Trudeau et ses collè­
gues provinciaux pour réécrire la constitution canadienne. Étaient réunis au 24 Sussex Drive (de 
gauche à droite): les premiers ministres Davis, de l'Ontario, MacLean, de l'île-du-Prince-Édouard, 

Buchanan, de la Nouvelle-Ecosse, Lévesque, du Québec, Blakeney, de la Saskatchewan, Lyon, 
du Manitoba, Trudeau, Bennett, de la Colombie-Britannique, Hatfield, du Nouvea-Brunswick, 
Lougheed, de I'Alberta, et Peckford, de Terre-Neuve. téiéohoto UPC 

Lévesque: Trudeau trahit ses promesses 
O T T A W A — Trudeau n'a 
pas livré la marchandise, il 

a mal rempli son chèque en 
blanc. 

P I E R R E V I N C E N T 
envoyé spécial de 
LA PRESSE 

L e p remier ministre québé­
cois, M . René Lévesque, estime, 
après cette première rencontre 
des premiers ministres provin­
ciaux et du p remie r ministre 
fédéra l , que M . Trudeau 

^arevient en arrière et trahit les 
^promesses d'ouverture qu'il 
pavait faites durant la campagne 

référendaire. C'est un autre bel 
exemple de la fâcheuse habitude 

|*4|i}'a le gouvernement fédéral de 
promet t re une chose avant les 
élections et de faire exactement 

K-të contraire après», 
k Selon des commenta i res re­
c u e i l l i s auprès d'autres pre­
miers ministres provinciaux, 

^notamment M . Wi l l i am Davis , 
r d e l 'Ontar io, l 'att i tude de M . 

Lévesque tout au long de cette 
journée fut posi t ive . « I l a été 

RcordiaU, a dit le premier minis-
Ktre ontarien à sa sortie du 24 

Sussex, hier après-midi, «et non 
^seulement s'est-il montré dispo­
sé à ne rien bloquer, mais encore 

s'est-il engagé à par t ic iper au 

scénario de t ravai l soumis par 
M . Trudeau.» 

Pour M. Lévesque, ce plan de 
travail, qui débouchera sur une 
conférence des premiers minis­
tres (8 au 12 septembre, à Otta­
w a ) n'est rien d'autre qu'un 
nouveau délai à l ' intérieur du 
sursis au fédéra l i sme, que les 
Québécois ont consenti à accor­
der à M . Trudeau lors du réfé­
rendum. « P o u r quiconque veut 
croire au fédéralisme renouvelé, 
a aussi déclaré le premier minis­
tre québécois, cette journée que 
nous venons de vivre n'a rien de 
bien embal lant , rien de bien 
prometteur.» 

Une dure épreuve 
Et, pour quelqu'un comme M. 

Lévesque qui croit moins que 
bien d'autres à la possibilité de 
renouveler le fédéralisme, cette 
journée fut une dure épreuve . 
Pour au moins deux grandes rai­
sons. Il y a appris que le gouver­
nement fédéral persiste à s'atta­
quer à l 'autodéterminat ion du 
Québec et, pire, qu'il menace de 
gr ignote r dans les pouvoirs du 
Québec sur les droits linguisti­
ques. 

Quand, dans la première phra­
se de la déclaration de principe 
en faveur d'une nouvelle cons­
titution, un document de travail 
que M . Trudeau a remis aux 

premiers ministres , M . L é v e s ­
que lit «Nous, le peuple du Cana­
d a » , il bondit. « L ' u n e des deux 
nations, la nôtre, devient ainsi 
comme une manière de facteurs 
germinaux. Ça ne correspond 
m ê m e pas à la réa l i té bi­
na tionale du Canada, c'est une 
absence flagrante de notions de 
la réalité du Canada.» 

Et M . Lévesque ajoute plus 
loin: « I l ne saurait être question 
de renoncer à ce droit si pré­
cieux à l'autodétermination. Au 
contrai re , il faut prévoi r que, 
désormais, tout nouvel arrange­
ment constitutionnel devra re­
connaître explicitement le droit 
du Québec à son autodétermina­
tion». 

La question 
linguistique 

Mais, dans ce projet de décla­
ration proposé par le gouverne­

ment fédéral, il n'y a pas que la 
non-reconnaissance du Québec 
comme communauté nationale 
distincte qui chicote M . L é v e s ­
que. Il y a tout le paragraphe sur 
les droits et libertés individuels, 
et plus particulièrement la phra­
se ( « l e droit d'être éduqué dans 
sa propre langue française ou 
anglaise, là où le nombre le jus­
t i f i e » ) qui l ' inquiète sérieuse­
ment, parce que ça illustre clai­
rement l'intention du fédéral de 
s'immiscer éventuellement dans 
les affaires traditionnellement 
du ressort d'une province. L'édu­
cation, par exemple. 

«Les pouvoirs dont nous dispo­
sons en matière d'éducation sont 
absolument vitaux pour la sau­
vegarde de notre identité cultu­
rel le et nous devons ga rde r in­
tacte toute notre m a r g e de ma­
noeuvre à cet égard. L e Québec 
n'acceptera jamais que sa sou­

veraineté en une matière aussi 
v i t a le soit r emplacée par une 
compétence limitée et sujette à 
l ' interprétat ion jud ic ia i re ; il 
serait impensable que la Cour 
suprême du Canada, dont une 
major i t é de membres seront 
toujours anglophones et non 
québécois, prenne la place de 
l 'Assemblée nationale du Qué­
bec c o m m e autori té ult ime en 
matière d'éducation.» 

Quant à la liste des douze prio­
ri tés pour une nouvel le cons­
titution, M . René Lévesque a 
rapporté, en conférence de pres­
se, qu'il a donné à la question de 
M . Trudeau: « A r e you happy 
with this l i s t ?» la réponse sui­
vante: « I ' m not happy at a i l» . Il 
s'explique: «On y retrouve plu­
sieurs des points restés en sus­
pens lors de la dernière ronde 
des négociations qui s'est termi­
née en 79... C'est incroyable jus­

qu'à quel point ces rencontres 
peuvent se ressembler! » 

M ê m e si M . Lévesque regrette 
que M . Trudeau ne manifeste 
pas plus d 'ouver ture d'esprit 
dans ses propositions, «pas assez 
pour montrer qu'on veut enga­
ger des négociations de bonne foi 
qui pourraient avo i r une bonne 
chance de réuss i r» , il attendra 
au mois de sep tembre avant de 
se prononcer plus définitivement 
sur les chances du renouvel le­
ment du fédéralisme. 

«Si , lors de la rencontre de 
sep tembre , ça n'aboutit pas à 
des résultats tangibles, ceux qui 
croient au fédéralisme renouve­
lé en viendront sans doute à la 
conclusion que cet te approche 
n'est pas la bonne, que le climat 
n'est pas aussi propice qu'ils le 
c roya ien t pour une tel le entre­
prise, alors.. .» 

Les autres premiers ministres sont 
discrets et modérément optimistes 
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ces vendredi dernier , laquelle 
représente la position de départ 
du gouvernement fédéral dans 
ce processus. Une bonne partie 
du sommet de huit heures y a été 
consacrée, en partie parce qu'u­
ne major i té substantielle des 
premiers ministres provinciaux 
s'y sont opposés. 
)* -Cette déclaration soumet l'e­
xis tence d'un peuple canadien 
unique vivant au sein d'une véri­
table fédération. Elle promet de 
garantir les droits des Canadiens 
.dans la constitution, et affirme 
l ' éga l i t é du français et de l'an­
gla is . 

L e s raisons var ia ient d'un 
premier ministre à l'autre pour 
rejeter la déclaration. Ils ont dit 
ne pas se sentir liés par le texte, 
mais M . Trudeau ne considère 
pas leur refus comme une défai­
te, puisque ses homologues ont 
accepté de travailler à remode­
ler une nouvelle déclaration de 
principe d ' ici le 8 septembre , 
alors qu'une autre conférence 
fédérale-provinciale sur la con­
stitution se tiendra, pendant 
quatre jours cette fois-là. 

Des ministres et fonctionnai­
res d'Ottawa et des provinces 
auront discuté constitution du­
rant trois semaines auparavant, 
en juillet. Suivra une réunion des 
premiers ministres provinciaux 
à Winnipeg, les 21 et 22 août. 
C'est après ces rencontres préli­
minaires que la conférence de 
septembre se déroulera, dans le 
but de «finaliser une entente sur 
les travaux en cours et mettre en 
oeuvre un nouveau programme 
de travail». 
Douze priorités 

Car même s'il espère un déblo­
cage au cours des prochains 
mois, «parce que nous nous 
sommes engagés, les neufs pre­
miers minis tres des provinces 

autres que le Québec, et moi, à 
renouveler le f édé ra l i sme» et 
qu'un échec aurait des consé­
quences assez graves pour l'ave­
nir politique du Canada, M . Tru­
deau reconnaît que la liste des 
priorités qu'il déposait hier n'est 
pas exhaust ive et que d'autres 
pourparlers devront nécessaire­
ment avoir lieu. 

Cet te liste de douze points ne 
dit mot, par exemple, du marché 
commun canadien, des politi­
ques sociales , et surtout, de la 
formule d'amendement à la con­
stitution canadienne, véritable 
talon d'Achille au rapatriement 
de l 'Acte de l 'Amérique du Nord 
britannique. 

Proposée par Ottawa et accep­
tée et complétée par les provin­
ces, la liste des priorités débute 
par la déclaration de principes 
déjà écartée par une majorité de 
premiers ministres provinciaux. 
Elle fait aussi état de l'enchâsse­
ment dans la constitution d'une 
charte des droits, y compris les 
droits linguistiques, promet de 
rapatrier la constitution et offi­
c ia l ise le sys tème de partage 
entre provinces riches et pau­
vres, ou péréquation. 

Les provinces et Ottawa se 
pencheront également avec at­
tention sur les autres points de la 
l is te des pr ior i tés , soit la pro­
priété des ressources et le com­
m e r c e in terprovincia l les res 
sources sous-marines, les pou­
voirs économiques, les commu­
nications, le droit de la famille, 
la réforme du Sénat et de la Cour 
suprême, et les pêches. 

Plusieurs de ces points avaient 
déjà été abordés lors de confé­
rences constitutionnelles anté­
rieures, comme celle de février 
79. L'unanimité s'était alors fai­
te sur,deux points, le maintien 
du rôle de la monarchie et le 
droi t de la fami l le , certaines 
provinces se dissociant toutefois 
de ce dernier vole t quelques 
mois plus tard. 

O T T A W A — Les p remiers 
ministres du Canada an­

glais ont fait preuve d'une dis­
crétion peu commune et d'un 
optimisme modéré, hier, à l'is­
sue de la conférence d 'Ot tawa, 
évi tant ainsi d 'ê t re pointé du 
doigt comme les responsables 
d'un nouvel échec dans les dis­
cussions constitutionnelles. 

G I L L E S P A Q U I N 
de notre bureau d'Ottawa 

L e plus sûr a l l ié du p remie r 
ministre Trudeau, M . Bill Davis, 
de l'Ontario, a indiqué qu'il était 
«confiant» que la réforme de la 
constitution serai t v ra iment 
amorcée d'ici le mois de septem­
bre. Tous étaient prêts à collabo­
rer a-t-il dit, y compris un René 
Lévesque «cordial» et bien dispo­
sé. 

Selon lui, les premiers minis­
tres s'imposeront une charge de 
t rava i l très lourde au cours de 
l'été ce qui amènera un progrès 
important dans les discussions 
avant l 'automne. M . Dav i s a 
déclaré que la plupart des points 
soulevés dans la déclaration de 

principes fédérales semblaient 
acceptables à sa province. 

Le premier ministre de l'Onta­
rio tiendra une conférence de 
presse à Toronto aujourd'hui 
pour l i v re r des commenta i res 
plus précis sur les propositions 
d 'Ot tawa. Il s'est par ail leurs 
montré en accord avec ses collè­
gues en ce qui a trait à la r èg l e 
de l'unanimité entre les gouver­
nements avant que ne survien­
nent des changements à la cons­
titution. «C'est mieux ainsi», a-
t-il dit. 

L'Ouest 
Plus tranchant que le porte-

parole de l 'Ontar io , le p remie r 
ministre de la province pétroliè­
re la plus impor tante , P e t e r 
Lougheed, de l 'A lbe r t a , s'est 
montré décidé à obtenir un ac­
cord sur le prix de l 'énergie. Sa 
province ne peut manifes ter 
d'enthousiasme pour le change­
ment de la constitution avant 
que la question du prix de l'éner­
gie trouve de solution, a-t-il ex­
pliqué, ce qui est peu probable 
avant l'automne. 

Nous sommes toutefois d'ac­
cord pour é v i t e r un affronte­

ment sur le contrôle des riches­
ses naturelles, a ajouté M . Loug­
heed, ce qui a été convenu lors­
que le sujet a éié abordé. 

Habituellement perçu comme 
un élément modérateur lors des 
rencontres fédérales-provincia­
les, le p remie r ministre de la 
Saskatchewan Allan Blakeney a 
é té f idèle à son personnage en 
démontrant autant de confiance 
que son collègue de l'Ontario. Il 
a toutefois laissé entendre que le 
processus pourrait être très long 
puisque les participants n'a­
vaient convenu d'aucune 
échéance précise pour y mettre 
fin. 

Pour le représentant de la Co­
lombie-Bri tannique, Bill Ben­
nett, rien n'a été perdu du tra­
vai l accompl i lors des rencon­
tres précédentes. Plutôt que de 
discuter dans les termes 
«nob les» proposés par M . Tru­
deau, a-t-il lancé, nous avons 
parlé de questions qui peuvent 
aider les Canadiens. 

Pour sa part , le p remier mi­
nistre du Mani toba, Sterl ing 
Lyon, s'est abstenu de commen­
ter la réunion, se contentant de 

dire que les discussions étaient 
«franches». 

-s 

L'Atlantique 
L e plus cont roversé des pre­

miers ministres des provinces de 
l'Atlantique, Brian Peckford, de 
Terre-Neuve, s'est montré conci­
liant, hier, aff i rmant qu'i l ne 
c roya i t plus à ce qu 'Ottawa ne 
soit qu'une «agence» des provin­
ces. 

Aprè s une conversat ion avec 
M . Trudeau, il a soutenu que ce 
dernier comprenait mieux main­
tenant la volonté de son gouver­
nement de garder la main haute 
sur les droits miniers sous-ma­
rins. Il s'est dit disposé à atten­
dre la rédaction d'une nouvelle 
constitution pour t i rer cet te 
question au clair. 

Sur la même longueur d'onde, 
son voisin de la Nouvelle-Ecosse, 
John Buchanan, a indiqué qu'il 
était satisfait que l'on aborde ce 
sujet, ainsi que les pêcheries et 
la péréquation au cours de l'été. 

Richard Hatfield, du Nouveau-
Brunswick, et Angus MacLean. 
de r i l e - du - Prince - Edouard, 
étaient aussi présents. 

Les municipalités protestent 
H A L I F A X (d ' ap rès P C et 
U P C ) — L a Fédéra t ion 

canadienne des municipalités a 
protesté officiellement hier con­
tre l'absence d'une représenta­
tion municipale of f ic ie l le à la 
conférence constitutionnelle qui 
se tient actuellement à Ottawa. 

La Fédération a fait parvenir 
un télégramme à cet effet à Ot­
tawa, tandis que les inquiétudes 
quant à l 'avenir constitutionnel 
dominaient les discussions, lors 
de cette première journée d'un 
congrès de trois jours. 

L'organisme a d'ailleurs dou­
blé le temps consacré aux dis­
cussions sur la réforme constitu­
tionnelle, seulement 90 minutes 
de débat ayant d'abord été pré­

vues. L e ma i re C. J. P u r v i s , 
d 'Edmonton, le président de la 
fédération, a dû tenir compte de 
l'opinion de nombreux délégués 
qui ont fait va lo i r que le débat 
constitutionnel affectait l 'avenir 
des gouvernements municipaux 
et devait faire l'objet d'une étu­
de plus approfondie. 

Selon Mike Harcourt, un con­
seiller municipal de Vancouver, 
les secteurs reconnus c o m m e 
étant les mieux gérés par les vil­
les devraient être inscrits dans 
l 'Ac te de l ' A m é r i q u e du Nord 
refondu. Les municipalités pour­
raient ensuite plaider auprès des 
niveaux supérieurs de gouverne­
ment pour obtenir des pouvoirs 
supplémentaires. 

Un comité créé il y a deux ans 
par la F C M a suggéré que la 
nouvelle constitution reconnais­
se expressément et protège les 
gouvernements municipaux. 
L ' o r g a n i s m e précise trois do­
maines où les municipalités de­
vraient être autonomes. 

E l l e s devra ien t jouir du pou­
voi r reconnu d 'adopter des rè­
g lements dans des domaines 
précis , un pouvoir que les pro­
vinces ne pourraient leur enle­
ver à volonté. 

E l l e s devra ien t éga lement 
avoir accès aux revenus néces­
saires pour exe rce r ces pou­
voirs, y compris le partage avec 

les provinces et le gouvernement 
fédéral de l'impôt sur le revenu. 
Ce pouvoir fiscal serait toutefois 
sujet à l'approbation des provin­
ces. 

Les municipal i tés devraient 
aussi avo i r le droi t d 'amender 
leur propre charte. 

Une douzaine de délégués vou­
laient tenir dès hier un a te l ier 
spécial sur les questions consti­
tutionnelles, mais ils ont dû se 
plier aux exigences de l'assem­
blée générale, qui a voté contre 
le projet. 

La question constitutionnelle 
sera toutefois débattue de nou­
veau aujourd'hui au cours d'une 
autre séance de 90 minutes. 

t 
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Dieu 
«—Cout'donc, fais-tu toujours 

du trapèze?» 
El le en faisait encore . J ' e n 

étais sûr avant môme de poser la 
question. E t elle en fera encore 
dans six mois , quand je vais la 
revoir. Une drôle d'histoire qui 
me chicote depuis un moment . 
Une drô le de fille auss i , j e la 
connais comme ça, la chum d'un 
chum, tous les deux travaillent 
dans les b a r s , La Cour, les 
Beaux Espri ts , le Bol de l'Ennui, 
le Pr ince . . . 

J e ne sa i s plus t rop comment 
c 'es t venu, un soir je dis au 
chum en quest ion: «On ne voit 
plus Mar ie -Thérèse , elle n 'es t 
pas malade?» 

D'une certaine façon, elle l'é­
ta i t . E l l e avai t a t t r a p p é le 
«trapèze». Elle aurait pu attrap-
per un vi rus plus commun, 
comme celui du ballet-jazz, de la 
méditation transcendantale, du 
jogging, des cours d 'espagnol , 
du r acque tba l l . . . au fond tous 
ces virus se ressemblent. J e n'a­
vais j a m a i s pensé au t rapèze , 
ma i s pourquoi pa s . . . De toute 
façon ce n 'es t pas l 'objet qui 
importe, c'est le trip. La maniè­
re de plonger dedans , les deux 
b ras en avan t , les yeux fermés 
bien dur , à recherche de je ne 
sais trop quoi. Et j ' a i bien peur 
de ne le savoir j a m a i s . C'est 
pour ça que ça me chicote.. . 

J e suis donc allé voir Marie-
Thérèse dans ses oeuvres acro­
batiques. Ils étaient cinq ou six à 
s 'entraîner dans le gymnase de 
l 'Ecole Nat ionale de T h é â t r e . 
Ils m 'on t racon té l 'h is to i re : la 
comédienne Luce Guilbeault qui 
es t ini t iée à P a r i s pa r une ci­
néaste française Coline Sereau, 
ce t t e de rn iè re qui s 'en vient à 
Montréal où elle convertit quel­
ques «flyé(e)s», ( c ' e s t le mo­
ment où j a m a i s de le d i re ) une 
pet i te annonce dans le journa l 
qui a t t i r e d ' au t r e s in t é re s sés , 
ceux qui s ' essa ien t , ceux qui 
lâchent v i te , et six mois a p r è s , 
les cinq ou six qui r es ten t , bien 
acc rochés , qui sont là tous les 
jours ou presque , qui songent 
même à en faire une pro­
fession... comme Marie-Thérèse 
qui pa r t en jui l le t en F r a n c e 
pour un stage d'un mois à l'école 
des frères Fratellini.. . 

Mais l 'h is to i re , j e m 'en fous. 
Le trapèze aussi d'ailleurs. Ma­
r ie-Thérèse a beau me dire 
qu 'el le n ' a j a m a i s é té aussi en 
forme, aussi forte, aussi souple. 
Elle peut me parler de l 'espace, 
«son» e space qu 'e l l e habi te 
ma in t enan t p le inement . El le 
peut me jurer d 'être enfin entrée 
en possession d'un corps qu'elle 
ignorai t , le s ien. . . j ' a i déjà en­
tendu tout ça . Des g y m n a s t e s , 
des s a u t e u r s à la pe rche , des 

•nageurs , des boxeurs , des cou­
reurs cyclistes, des parachutis­
tes, même des joueurs de bridge 
m ont déjà r acon té la m ê m e 
chose. 

En ces temps bénis où n ' im­
porte quel épais du bedon qui 
jogge un peu dans le parc Lafon-
taine découvre, ô merveille, qu'il 
a deux jambes , deux bras et par­
fois un coeur et des poumons, en 
ces temps bénis du conditionne­
ment physique p resque obliga­
toire, le d iscours sur le corps a 
pris une saveur thérapeutique à 
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base de l iniment Ménard et 
d'Absorbine Junior qui n 'a rien 
de particulièrement excitant.. . 

J e ne vous aurais pas parlé de 
Mar ie -Thérèse pour vous di re 
qu 'e l l e es t bien dans sa peau. 
Grand bien lui fasse. Au fait, je 
ne sais pas au juste pourquoi je 
vous en pa r l e . C'est sans doute 
p a r c e qu 'e l le est là, dans ma 
tête, avec son maudit trapèze. J e 
sa i s t r è s bien que son t r ip n 'a 
plus rien à voir avec la s an t é . 
C'est un p ré tex te qu 'e l le ne dé­
fend même plus, mais elle a bien 
du mal a expl iquer le r e s t e . 
Quand j e la rencont re , tout ce 
qu'elle peut dire, c'est: «Tu de­
vrais essayer...» Elle m'a propo­
sé aussi de lui envoyer ma fille 
pour l'initier. Elle vient de con­
ve r t i r son chum. . . on d i ra i t 
qu'elle veut s'entourer, s'assu­
rer d'une compagnie avant d'al­
ler trop loin, si loin qu'on ne l'en­
tende plus, qu'on ne la compren­
ne plus. 

Le voyage ne me tente pas du 
tout. Mais on est souvent fasciné 
par ce qui nous est le plus étran­
ger. Fasciné et un peu effrayé... 
J ' a i l ' impress ion qu' i l n'y a 
j a m a i s eu autan t de ces tr ips 
d 'absolu qu 'en ce moment . Ce­
lui-là vous parle de sa bicyclette 
comme d'un merveilleux engin 
qui l 'emporte loin des basses vi­
cissitudes du quotidien, celle-là a 
tout l âché pour é tudier le t a ro t 
chinois , un au t r e , 36 ans , com­
m e n c e à apprendre le piano à 
ra ison de qua t r e cours par se­
maine, comme si c'était urgent 
tout d'un coup. 

L 'autre jour, sur une terrasse 
de la rue Saint-Denis, je rencon­
tre un gars que je n'avais pas vu 
depuis long temps . J e l ' ava is 
connu haltérophile. Un des meil­
l eurs au Canada . Il s ' appe l le 
Carignan. A l'époque, toutes les 
minu tes de sa vie, tous ses ef­
forts étaient concentrés sur 400 
livres de fonte à lever à bout de 
bras . Il y pensait en beurrant ses 
toasts, en regardant les Beaux-
D i m a n c h e s , en remontan t son 
c a d r a n . . . J e lui disais la m ê m e 
chose qu'à Marie-Thérèse: «T'es 
beau mais je ne comprends pas, 
je comprends rien, et tu me fais 
peur...» Quand je l'ai revu l'au­
t r e jour , il m 'a r acon té , tout 
joyeux: «J'ai lâché tout ça. De­
vine c ' es t quoi mon nouveau 
trip?...» 

J 'a i deviné tout de suite: 
— Dieu! 

C'était bien ça. Et c'est bien ce 
que j e t rouve effrayant d 'ai l­
leurs. Sous les 400 livres de fon­
te, derrière le piano, en haut du 
t r a p è z e , quelque par t dans le 
trip, il y a toujours Dieu, ou son 
cousin. 

Je l 'aimais mieux à l'église. J e 
n'étais pas obligé d'y aller. 

MONTREALAIS 
SU TE DE LA PAGE A 1 

«une fête nationale propre pour 
ui Québec encore plus beau». 

Le pépin du règ lemen t 5465 
s'en a c c o m p a g n e de deux au­
tres. Selon M. Jean-Paul Cham­
pagne, président de la Corpora­
tion, cette dernière avait deman­
dé que, dans la ville de Montréal, 
les fêtes populaires organisées 
selon les pr inc ipes de base 
«démocratisation, décentralisa­
tion, dépolitisation» se déroulent 
en 28 p a r c s et 32 rues et que 
soient fe rmées 66 rues , dont 34 
situées autour des parcs. 

P a r son secrétaire administra­
tif, M. Jean-Louis Sauvé, la ville 
a répondu qu 'e l le offrait neuf 
p a r c s (qui cor respondent aux 
neufs districts de l 'administra­
tion des loisirs), et que certaines 
rues ne pouvaient être fermées 
tel que d e m a n d é . E t M. Sauvé 
semblait «insister pour que toute 
activité bruyante ne se prolonge 
pas au-delà de minuit». Au Qué­
bec, toute fête qui se respecte ne 
c o m m e n c e v r a i m e n t qu ' à mi­
nuit . . . m ê m e si le p r o g r a m m e 
officiel de la p r o g r a m m a t i o n 
s u g g é r é e pour la Saint-Jean-
Bap t i s t e ne ment ionne aucun 
événement ou spectacle passé 24 
heures. 

Organisées avec l'appui d'or­
ganismes de chapeautement et 
de 6,000 personnes bénévoles, les 
fêtes comprennent cette année 
a u t a n t de projets que Tan der­
nier (324 en tout dans 27 munici­
palités de l'île de Montréal et de 
l'île Jésus) . 

La participation financière du 
milieu s'élève à plus de $200,000; 
cel le de la Corporat ion à 
$267,815, plus $125,000 en soutien 
technique et en services techni­
ques. Enfin, près d'un million de 
dollars est consenti sous forme 
de se rv ices techniques et p rê t s 
de ma té r i e l pa r les au to r i t é s 
gouvernementales et les minis­
tères, les commissions scolaires, 
les municipalités, les paroisses et 
les organisations communautai­
res du territoire. 

Pour les 23 et 24 juin, ces pro­
j e t s comprennen t des soi rées 
folkloriques (40 c o m m u n a u t é s 
ethniques), des bals populaires, 
des discothèques, des feux de la 
Sa in t - Jean , des p a r a d e s , des 
lieux d'animation pour enfants, 
des ac t iv i t é s pour le t ro i s i ème 
âge, des repas communautaires, 
des spec t ac l e s , de l ' a r t i s a n a t , 
des concerts et des jeux. Les fê­
tes se t r anspor t e ron t m ê m e en 
22 ins t i tu t ions : cen t res de dé­
tent ion, hôpi taux, foyers d ' ac ­
cueil. 

JOUER 
DEHORS 

RENAULT-
Grand choix de modèles 80 Réelles aubaines! 

De $200 à $500 de rabais sur R-5 
M O N T R É A L D A U P H I N E L T É E 
12050, bout. La u rentien 331 -6130 

(ou nord do Canodair) M0536 
Ouvert tout les 90irs jusqu'à 21 h. 
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Tai mon coin-couture 

M. 
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SINGER? 
Mme Lucie Forget 
Verdun 

7 

Dans ma famille, on a toujours eu des 
machines à coudre Singer. J'ai même appris 
sur l'ancien modèle à pédale. 

La nouvelle Singer est tellement fiable et 
tellement avancée que je n'aurais jamais 
songé à changer de marque. Ma Stylist* à point 
extensible est extraordinaire à tous points 
de vue, mais ce que j'apprécie en particulier, 
c'est la facilité avec laquelle je peux maintenant 
faire les boutonnières. 

Et puis, j'ai trouvé un meuble Singer 
tellement attrayant que je peux garder ma 
machine à coudre dans le salon. Elle ajoute 
même au décor. 

Ma Stylist de Singer, c'est un amour de 
machine à coudre. 

SING 
C E N T R E S DE COUTURE 

ET CONCESSIONNAIRES AUTORISES PARTICIPANTS 

"Marque déposée de La Compagnie Singer du Canada Ltée 
TLe prix peut varier 

Pour un temps limité! 
Vous économiserez 
à l'achat de la machine à coudre 
Stylist à bras libre de Singer. 

En rabais à $359.95T 

(mallette ou meuble en supplément) 

Ne manquez pas cette occasion! 

SAROO 

CLNTCE VILLE-NORD 
J a s . i l Oplvy 842-7711 
P l a u Alexis Nihcn 935 9AS2 
6974 me St Hubert (angle Bélanger) 270-1196 
Place Dupuis 843-5749 

EST ET NORD 
Centre Commercial, Pie IX et Jean Talon 729 1809 
Centre Commercial Domaine 253-0426 
3218 rue Masson, Rosemont 727-1297 
3269 rue Ontario est 526 1694 

Centre Commercial Langelier, St Leonard 256-8081 
Galeries Rive Nord, Repentigny 581-5435 

OUEST 
Plaza Côte des Neiges 731-9429 
Place Vertu 336-2881 
4717 rue Wellington, Verdun 769-4541 
1025 rue Notre Dame, Lachine 637-3765 
Centre Commercial Le Cavalier, LaSalle 364-0566 
Centre Commercial Dorval Gardens 636-4160 

RIVE NORD 
Centre Laval 681-9801 

RIVE-SUD 
7525 Taschereau, Brossard 672-1434 
Place des Ormeaux, Longueuil 670-3550 
St Jean, Québec, 180, rue St-Louis 1-348-4305 
Promenades Montarville, Boucherville 641-1112 

Cours de couture Singer 
Inscrivez-vous maintenant! 
Pour renseignements, composez 845-0518 

RENAULT RENAULT 

Une voiture sans complexe! 
Une nouvelle façon de s offrir à la fois 
le confort, la sécurité et la robustesse 
sans pour autant sacrifier l'aménage­

ment, le plaisir de conduire et l économie 
d'essence. 

Cette réussite, il revenait à Peugeot de 
la créer. Tradition oblige. 

Parfaitement adaptée au contexte nord-
américain, la 505. c'est l'harmonie que l'on 
recherche tous en automobile. 

La Peugeot 505, une voiture racée, 
musclée, sans maquillage qui servira désormais 
de point de comparaison. 

Venez l'essayer. Vous ferez une 
découverte. 

l'harmonieuse synthèse 
de la sécurité, de la robustesse, du confort. 
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Roger Automobiles I tee 
426** ouest. Mc-<'atherine 
Montrés! 
(514)932-2925 

Ki.irril/ Viitomohilcs Liée 
10825, btmL Racetfc 
Montréal-Nord 
(514)323-1900 

•KutoCirand lounsmc Inc. 
1740boni l «belle 
Laval 
(514)3314554 

l ooi'iuutl tatos Importées I lée 
465 ouest, ( u n - Poirier 
Longoetril 
<M4)677 

Koul. laurier Automobiles l.tee 
42H5 hotil. I .auricr 
St-Hj acinlhc 
(514)774-1345 

(Parafe Marcel < loutier 
135bO«L Morin 
s u - A g a t h e 
(819)326-3151 

! 
i 
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(.«rage Ibinaire Fnr. 
147 Mawand 
St Jean (514).A46-47W 

\ . i l .us A Frères Auto Inc. 
125 boul. I.etnirc ouest 
|)rummond»ille <8I<>> 47H-MI4M 

I icii ( relier & Fils 
4«w Nofte-DssscCP 27 
M I ranc/m-du I ac (5l4)i56K-2l38 
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La venue d'une police parallèle 
La Fédération des policiers 
du Québec se dit prête à 

tout pour empêcher la proliféra­
tion des «polices parallèles» 
dans les municipalités. Elle est 
certaine d'avoir l 'appui de la 
Fraternité des policiers de la 
CUM, qui vient de dénoncer cet­
te nouvelle structure policière 
qui s'installe de plus en plus sur 
le territoire montréalais Et la 
question sera débattue lors du 
prochain congrès des policiers 
du Québec prochainement. De 
ce côté, celui des policiers, l'u­
nanimité sera facile à faire. 

Mais ce n'est pas cela qui va 
convaincre les municipalités. Et 
surtout, ce n'est pas l'unanimité 
policière qui va mettre le doigt 
sur un problème grave: com­
ment se fait-il que la population 
de plusieurs villes réclame un 
service policier supplémentaire, 
qu'elle est prête à payer, pour 
assurer sa sécurité? Comment 
se fait-il que l'on soit prêt à faire 

!a dépense d'un service onéreux 
alors qu'on en paie déjà un à un 
prix jugé élevé? 

Il y a là une anomalie et un 
problème. 

Les policiers ont raison de 
manifester leur inquiétude. Ils 
savent pertinemment le danger 
qui guette la population quand 
on décide de laisser des respon­
sabilités policières à des agen­
ces de sécurité dont le person­
nel n'a pas reçu de formation 
adéquate. Qu'on se rappelle 
certains conflits de travail: il est 
évident que des corps para-po­
liciers ne devraient jamais avoir 
le droit d'exercer des fonctions 
policières. 

Pourtant, le gouvernement en 
emploie, les banques en em­
ploient,comme les grandes in­
dustries. On comprend que tous 
ces organismes et tous ces 
groupes ont besoin de systèmes 
de protection autres que ceux 
qui servent l'ensemble de la 

population. Mais quand ces 
parapoliciers portent des armes 
et quand ils sont placés dans 
des situations qui les rendent 
responsables d'une partie de la 
population, il leur faut une for­
mation de policier, d'une part, et 
un véritable mandat de policier, 
d'autre part. Celui qui travaille à 
faire appliquer la loi est au servi­
ce du système judiciaire. 

Il faut supposer que les admi­
nistrations municipales qui 
embauchent des agents de sé­
curité pour protéger leur territoi­
re sont conscientes de leurs 
responsabilités. Devant la popu­
lation qui les élit, elles ont be­
soin de bonnes raisons pour 
avoir recours à des polices pa­
rallèles. Il semble bien que ces 
raisons existent. 

D'après ce que Ion peut noter 
pour la CUM, ces raisons se­
raient de deux ordres différents: 
celui de la sécurité et celui de 
l'économie. 

Dans une ville comme Mont-
Royal, par exemple, c'est par 
souci de sécurité que. à tort ou à 
raison, la population réclame un 
surplus de forces policières. On 
sait que la ville est formée de 
quartiers surtout résidentiels, 
que les propriétaires veulent 
s'assurer d'une sécurité sem­
blable à celle dont ils profitaient 
avant le regroupement des 
corps policiers sur l'île de Mont­
réal et qu'ils ont le sentiment 
d'être maintenant moins bien 
protégés qu'avant. Selon eux, la 
police de la CUM ne les protège 
pas adéquatement. 

Il y a là un problème auquel la 
direction de la police de la CUM 
doit répondre: est-il vrai qu'une 
municipalité qui veut offrir une 
protection adéquate à ses c i ­
toyens doit se payer le luxe d'u­
ne police parallèle? Le débat 
devrait pouvoir se faire objecti-
vementpar on peut sûrement uti­
liser des critères d'appréciation 

objectifs, comme le taux de cri­
minalité ou le nombre de crimes 
résolus depuis un certain nom­
bre d'années, pour obtenir un 
juste portrait de la situation. 

Peut-être conclura-t-on qu'il 
en coûterait trop cher pour offrir 
davantage, un peu comme au­
trefois. Alors là, on abordera 
l'autre facette du problème, cel­
le de l'économie. 

On ne peut quand même pas 
l'oublier: le plus jeune policier 
reçoit, cette année, à la CUM, 
un salaire de $24,883. Ajoutez 
à cela le montant élevé des 
avantages sociaux dont bénéfi­
cient les policiers: il est évident 
que chacun d'entre eux coûte 
très cher à la population. 

Les policiers de la CUM se 
plaignent d'être moins nom­
breux qu' i l y a cinq ans pour 
répondre aux mêmes attentes. 
Ils savent fort bien qu'ils coûtent 
aujourd'hui tellement cher que 
la population ne peut vraiment 

accepter de payer ce qu'i ls 
demandent pour accomplir des 
tâches parfois trop secondaires. 
Un employé civil peut remplir 
plusieurs fonctions autrefois 
réservées aux policiers, comme 
la remise des contraventions 
aux voitures immobiles, à moi­
tié prix. Tout le monde le sait. 

Ce qui signifie que le problè­
me de la protection des citoyens 
est devenu un problème écono­
mique et d'évaluation de tâche: 
si les policiers s'évaluent trop 
cher, les municipalités doivent 
trouver un moyen de s'offrir un 
service adéquat à moindres 
frais. 

La police parallèle devrait fai­
re partie d'une entente entre les 
associations de policiers et leurs 
patrons; présentement, les poli­
ciers semblent vouloir utiliser les 
gros mots et les techniques d'af­
frontement, li est encore temps 
de se parler civilement. 

J E A N - G U Y D U B U C 

Le remboursement des dons 
à la «caisse des libéraux 
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À plusieurs égards, le chef 
des libéraux du Québec, M. 

Claude Ryan, est en terrain plu­
tôt solide quand il refuse de 
rembourser les contributions fai­
tes à la caisse de son parti à 
l'occasion des Jeux olympiques 
de Montréal. 

Le juge Maiouf, dans son rap­
port, n'a vu aucune incidence de 
ces pots-de-vin sur le coût final 
des Jeux. Du moins, aucune 
démonstration n'aurait été faite 
devant lui que tel a été le cas. 
«Certaines personnes, a-t-il dit, 
succombent à la tentation de 
prétendre que ces dons se réflé­
chissent dans la facturation 
soumise à l'État. Abonder en ce 
sens serait pure spéculation de 
la part de la Commission parce 
que la preuve n'appuie pas cette 
prétention.» 

Ce témoignage est évidem­
ment précieux pour M. Ryan. 

On pourrait, de façon plus 
cynique, rappeler aussi que les 
centaines de mille dollars versés 
dans la caisse du parti n'ont 
guère influencé également le 
résultat des élections qui 
avaient lieu dans les mois sui­
vants. Cette manne, en effet, n'a 
pas empêché ies libéraux d'être 
battus aux élections de novem­
bre 1976. Le jeu démocratique 
n'en a donc pas été faussé. 

Il y a plus évidemment. Il y a 
surtout que ce genre de sous­
criptions aux caisses électorales 
n'était pas contraire à la loi telle 

qu'elle existait à l'époque. Cer­
tes, la loi a été changée depuis, 
mais la nouvelle législation n'a 
pas d'effet rétroactif. 

Pour M. Ryan, ce qui est im­
portant c'est de se conformer 
aux règles d'aujourd'hui. Et là-
dessus, il ne semble pas qu'on 
puisse le prendre en faute. Il ne 
faut pas oublier qu'il n'était pas 
chef de son parti (il n'en était 
même pas membre) durant la 
période couverte par l'enquête 
Maiouf. De plus, il estime que 
s'il allait rembourser les 
$778,000 souscrits par les fir­
mes Régis Trudeau & Associés 
et Desjardins, Sauriol & Asso­
ciés, on pourrait lui demander 
daller plus loin en arrière et de 
retourner à leurs auteurs ou au 
Trésor de l'État d'autres sous­
criptions du même genre qui 
auraient pu avoir été versées à 
la caisse de son parti dans les 
années antérieures. D'après M. 
Ryan on pourrait ainsi se livrer à 
des procédés d'inquisition qui 
n'auraient pas de fin. 

Ce dernier argument est sûre­
ment moins convaincant que les 
autres. On est, en effet, devant 
un fait connu, un fait public. 
Personne ne parle d'enquêter 
sur les finances du Parti libéral, 
des origines de la Confédération 
à nos jours. Le débat ne porte 
que sur les faits révélés à l'en­
quête Maiouf. 

Mais, il faut dire aussi que, de 
façon générale, l'attitude qu'a­

dopte M. Ryan est trop stricte­
ment légaliste. L'homme aurait 
intérêt à considérer davantage 
l'aspect éthique du problème. 
En se refusant à rembourser les 
contr ibutions des firmes en 
question, il donne l'impression 
de trouver, après coup, la chose 
tout à fait normale et saine. 

C'est pourquoi, avec le pre­
mier ministre Lévesque. il y a 
probablement lieu de conclure 
que le chef libéral, en se canton­
nant dans son refus, rate une 
occasion de redonner à son par­
ti «une apparence d'intégrité 
plus convaincante que ses plus 
vertueuses déclarations». 

Certains ont prétendu que M. 
Ryan ne pouvait effectuer un tel 
remboursement sans mettre du 
même coup dans l'embarras son 
prédécesseur à la tête du Parti 
libéral. Mais ce ne saurait être le 
cas, car M. Robert Bourassa 
vient de faire savoir qu' i l avait 
donné des directives aux mili­
tants de son parti pour qu'i ls 
n'acceptent pas des dons de 
cette nature. Ces «irrégularités» 
se seraient donc produites à son 
insu. 

En les retournant à qui de 
droit, M. Ryan montrerait donc 
plutôt qu' i l respecte l'avis de 
son prédécesseur et qu'il ne fait 
que corriger ce que M. Bouras­
sa aurait probablement corrigé 
lui-même s'il était demeuré à la 
tête du parti. 

VINCENT PRINCE 

Le bilan de l'escapade 
de M. Clark reste à venir 

À Paris, où il s'est arrêté 
après avoir participé à la 

conférence internationale de 
Téhéran sur les ingérences 
américaines, M. Ramsey Clark, 
ancien secrétaire à la Justice, a 
déclaré que son déplacement, 
considéré dans certains milieux 

•"comme une déplorable escapa-
e, avait été utile. Si se confir­
ent les rumeurs voulant que 

-trois membres du personnel di­
plomatique américain retenu en 
otage par l'Iran sont sur le point 
d'être libérés. M. Clark et les 
personnes qui l'ont accompa­
gné n'auront pas à redouter les 
sanctions d'une loi américaine 
qui interdit les voyages en Iran. 
Mais cette rumeur, diffusée par 
un article de presse, n'a pas 
encore reçu de confirmation. 

Aux termes de la loi, M. Clark 
est passible de peines de prison 
et de fortes amendes. Le secré­
taire d'État, M. Muskie, au cours 
d'une entrevue donnée diman­
che, paraissait moins disposé à 
l ' indignation que son illustre 
prédécesseur Henry Kissinger, 
qui, la semaine dernière, jugeait 
«honteuse» la participation de 
M. Clark à ladite «conférence 
sur les ingérences américaines». 
M. Muskie a laissé entendre 
que la loi américaine interdisant 
les voyages en Iran avait pour 
but de protéger les ressortis­
sants des États-Unis contre la 

; tentation de voyager en territoi­
re «hosti le», et que la mesure 

n'avait pas un caractère 
«punitif». 

Ce n'est peut-être pas tout à 
fait ainsi qu'on comprendra les 
choses au Pentagone, où, d'a­
près le Washington Post, on 
reste toujours hanté par 
«l'affaire du raid avorté dans le 
désert iranien». 

À son retour, le voyageur a 
fait observer que l'Iranien n'a 
pas du «temps» la même notion 
que l'Américain moyen. Remar­
que qui peut être entendue sur 
le mode ironique, étant donné la 
longueur de l'épreuve des sé­
questrés, mais qui, si on l 'en­
tend différemment, va loin. Elle 
souligne la différence des men­
talités entre deux pays condam­
nés à négocier par-delà des 
montagnes de malentendus et 
d'incompréhensions. 

Une réalité qui irrite profondé­
ment et constamment les autori­
t é s américaines tient à la multi­
plicité des voix qui s'expriment 
ou paraissent s'exprimer au 
nom du gouvernement iranien. 
La tenue de cette «conférence 
internationale sur les ingérences 
américaines» et la mission Clark 
elle-même ont fourni une dé­
monstration supplémentaire 
(comme s'il en fallait une!) de 
cette dichotomie au coeur de îa 
réalité politique iranienne. 

D'un côté, voici M. Ghotbza-
deh, ministre des Affaires étran­
gères. Que dit-il? «Il est souhai­
table que l'affaire des otages 

soit réglée le plus rapidement 
possible, d'une manière honora­
ble et pacif ique. Ce problème 
arrive au moment de sa résolu­
tion. C'est maintenant au parle­
ment iranien de trancher.» 
(Interview donnée au quotidien 
le Matin de Paris.) Mais que 
disent les militants? «Le parle­
ment devra justifier toute déci­
sion de libérer les 53 Améri­
cains, si le shah et sa fortune ne 
sont pas rendus à l'Iran en con­
trepartie. » (Washington Post). 

D'ailleurs, les mêmes milieux 
extrémistes, qui jouissent du 
soutien du clergé, ont voulu voir 
dans M. Clark l'envoyé de la 
CIA. 

S« on ne craignait pas de cho­
quer quelques oreilles, on dirait 
que Bani-Sadr et Ghotbzadeh 
sont les dirigeants laïcs d'une 
JEC qui reçoit toutes ses 
orientations fondamentales des 
aumôniers, eux-mêmes étroite­
ment surveillés par... l'imam 
Khomeiny. 

La conception que se fait M. 
Ghotbzadeh de la «neutralité 
dynamique» de l'Iran, entre 
l'URSS et les USA, est une con­
ception religieuse, à base d'es­
prit de sacrifice. C'est le mot uti­
lisé par le ministre: sacrifice. Le 
niveau de vie n'est pas une con­
sidération dans cette perspecti­
ve «héroïque»». 

M. Carter devra s'armer d'une 
longue patience. 

GUY CORMIER 

Droits réservés 
4b be® 

Henry Miller, 
le Rabelais de notre temps 

La littérature américaine 
vient de perdre celui de ses 

représentants qui passera in­
contestablement pour le plus 
irrévérencieux et le moins con­
formiste de tous. Henry Miller 
fait en quelque sorte figure de 
Rabelais moderne. II a su être à 
l'image de son propre visage, 
c'est-à-dire un satiriste espiègle 
et impitoyable. 

On pourrait également faire 
un rapprochement avec Charles 
Chaplin. Comme Chariot en ef­
fet, Miller a promené sur l'Amé­
rique un regard sévère et impi­
toyable. Comme pour le mime 
génial, l'Amérique lui en a long­
temps tenu rigueur. 

Une nuance s'impose, toute­
fois. Si, comme Chaplin, Miller 
s'est montré sévère pour l'Amé­
rique, comme Chaplin, il ne l'a 
pas fait par hosti l i té. Le 
«Tropique du Cancer», son 
premier roman et probablement 
aussi le plus représentatif, a 
choqué l 'opinion américaine, 
laquelle s' indigna sans doute 
beaucoup plus de la hardiesse 
de certaines scènes que de la 
lucide critique de l'Amérique. 

Dans ce premier roman, Miller 
n'a pas été tendre pour New 
York, sa ville natale. Mais il faut 
reconnaître que s il a été dur, il 
ne i a pas été par dépit mais 
bien plutôt par amour. Son oeu­
vre illustre en quelque sorte le 
vieux dicton: «qui aime bien 

châtie bien». Miller a fustigé les 
siens, mais il l'a fait sur un ton et 
avec un humour qui incitent plus 
au pardon qu'à une condamna­
tion sans appel. 

Par-delà certaines paillardi­
ses, par-delà un non-conformis­
me vraiment tenace, par-delà 
même une crânerie toute pari­
sienne, Miller se révèle un écri­
vain profondément américain. Il 
se révèle le dernier représentant 
d'une génération qui, comme les 
Henry James, Francis Scott 
Fitzgerald et Ernest Heming­
way — pour ne nommer que 
les plus célèbres — sont allés 
en Europe, notamment à Paris, 
se retremper dans un climat d'é­
mulation littéraire qui leur 
faisait défaut, ou qui se révélait 
trop étouffant, dans leur patelin 
natal. 

L'Amérique d'aujourd'hui a 
acquis une maturité intellectuel­
le qui en fait un foyer de culture 
fascinant. New York, Washing­
ton, San Francisco ou Los An­
geles sont devenus, à n'en pas 
douter, des lieux stimulants pour 
les écrivains, les peintres, les 
musiciens ou les cinéastes. Il 
n'en était pas ainsi avant la 
Seconde Guerre mondiale, soit 
à l'époque d'une industrialisa­
tion intense, époque où l'Améri­
que n'avait guère d'égard que 
pour l'automobile, le sport et le 
gadget. À cette époque-là, les 
intellectuels du calibre d'un 

Henry Miller n'avaient guère la 
possibil ité de s'épanouir vrai­
ment de ce côté-ci de l'Atlanti­
que. Aussi, s'expatriaient-ils a 
Londres ou à Paris, en quête 
d'un climat plus propice à la 
création artistique. 

C'est à Paris que Miller a écrit 
la partie probablement la plus 
importante de son oeuvre. En 
devenant le critique d'une Amé­
rique immature et frivole, il se fit 
de nombreux amis parmi les 
Européens peu enclins à accep­
ter l'hégémonisme naissant des 
États-Unis mais, par la même 
occasion, il contracta de solides 
inimitiés chez ses compatriotes, 
lesquels boycottèrent son oeu­
vre jusqu'en 1960. Ainsi, Henry 
Miller est devenu un écrivain 
célèbre, non en exaltant les va­
leurs de son pays, mais, au con­
traire, en les crit iquant sans 
ménagement. C'est là probable­
ment l'aspect le plus gênant de 
son immense succès en Europe. 

À cause de la crudité scatolo-
gique de son style, et aussi à 
cause de l'intempérance de sa 
faconde, il se peut que Miller 
mette du temps à pénétrer dans 
les écoles autrement que sous 
forme expurgée. Il reste que 
l'homme qui vient de mourir est 
un écrivain de taille qu'aucun 
manuel de littérature ne saurait 
ignorer. 

JEAN PELLIRIN 

I 
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Autres échos du référendum 

» 

• D . L . R . 

En raison du grand nombre 
de lettres déjà publiées sur 
l'issue du référendum, en 
raison aussi des nombreux 
autres sujets qui sollicitent 
Vattention, LA PRESSE a dû 
abréger plusieurs des lettres 
qui paraissent aujourd'hui. 
Merci à tous ceux et celles 
qui ont bien voulu faire con­
naître leur opinion sur la con­
sultation du 20 mai. 

Les Québécois viennent de si­
gner, encore une fois, un chèque 
en blanc au gouvernement cana­
dien ou devra i s - je d i re à Tru­
deau. Pa r le même coup, ils lais­
sent t omber , pour quelque 
t emps , un proje t , qui, enfin, en 
é ta i t a r r i v é au but. Enco re une 
fois, ils sont res tés éblouis de­
vant leur dieu: Pierre Trudeau. 

Dire non à la souvera ine té -
associa t ion c 'es t refuser à ia 
jeune généra t ion , celle qui la 
voulait à 70% et celle à qui l'ave­
nir appartient, son profond désir 
de changement vers l'égalité et 
le droit universellement reconnu 
à l 'autodétermination. 

On vient de confier à Trudeau 
et aux neuf (9) autres provinces 
anglaises le mandat de détermi­
ner quelle voie le Québec doit 
prendre et ce, malgré leur cam­
pagne malhonnête et aberrante 
pour toute la nation québécoise. 
On a misé sur la peur, les Québé­
cois se sont fermé les yeux, 
(volontairement ou involontaire­
ment) et la réussite a facilement 
suivi pour le NON. (...) 

Richard MONACO 
étudiant, Lachine 

Comme les Juifs , c o m m e les 
Noirs comme les Amérindiens, 
j ' a i é:é trahi , vaincu, abandon­
né, bafoué, emprisonné et exécu­
té: 1759, 1837-38, 1840, 1867, 1942, 
1970. E t m a i n t e n a n t le 20 mai 
1980. 

Comme une femme violée, je 
su i sprofondément humi l ié . Et 
comme elle, je sais qu'il est vain 
de crier mon désespoir. 

Comme les Ju i fs , c o m m e les 
noirs, comme les Amérindiens, 
j 'a i é té . de tout t emps , blessé 
dais ma dignité. Aujourd'hui, je 
si is — pire qu 'eux — humil ié 
per les miens qui ont écrasé ma 
fierté. 

Mais comme tous ceux qui ont 
dt OUI à la LIBERTÉ pressen­
tie, je suis — comme les Patrio­
tes d ' an t an — Québécois , mort 
OJ vivant. 

Jacques LALANDE 

La période référendaire aura 
«té pour tous un exerc ice de 
naturation politique qui se reflé-
era sans doute dans les prochai-
ies é lec t ions . Déso rma i s si le 
:édéral consent à des renouvelle-
nents , faudrait pas oublier que 
e Québec, l'y aura contraint par 
in r é fé rendum qui a susc i té la 
réflexion dans tout le pays. 

A l ' aven i r tous les députés 
fédéraux du Québec auront une 
plus lourde responsabilité, celle 
de p rouver qu 'un fédéra l i sme 

ême renouvelé peut donner au 
uébec ce qu'il réclame depuis 

i longtemps, c'est-à-dire plus de 
espect et plus d'autonomie. 
Tout espoi r est donc encore 

ermis car si les fédéraux réus-
issent à relever le défi, le Qué-

ioec aura fait un pas vers l'égali­
té avec le Canada mai s s ' i ls ne 
réussissent pas, alors il faudra 
parler d'indépendance unilaté­
ra le en une seconde é t ape et le 
vent changera de direction... 

Guv Ml LOT 
Montréal 

C'est très difficile d'exprimer 
ma joie ici à Calgary, Alberta et 
la joie de tous les Canadiens 
devant la décision des Québécois 
de rester dans le Canada. 

J ' a i m e r a i s vous e m b r a s s e r , 
chacun de vous. 

Nous étions contents et fiers de 
vous voir r e s t e r pour faire des 
c h a n g e m e n t s à notre consti tu­
tion canadienne. 

Que notre famille reste unie et 
qu'elle grandisse dans la recon­
naissance des diversités de notre 
pays. 

Mary « . B A R K E R 
Calgary, Alberta 

Nos ancêtres patriotes doivent 
se r e t o u r n e r dans leur tombe à 
l 'écoute des r é su l t a t s que nous 
ont transmis les media. Eux, ils 
se sont ba t tu s dans la violence 
pour que leurs droits leur soient 
reconnus. E t nous, nous avons 
refusé tout bonnement (ou mol­
lement ) d ' a c c o r d e r un manda t 
de négociation pour avoir ce qui 
nous est dû. (...) 

De Champlain»». à Trudeau 

Sylvie BOVET 
Rock-Forest 

Pe rme t t ez -moi d ' é t ab l i r un 
émouvant rapprochement entre 
Pierre Elliott Trudeau, premier 
min i s t re , et Samuel de Cham­
plain, fondateur du Canada et 
p remie r gouverneur , dont M. 
Edward Schreyer est le 61e suc­
cesseur. 

Ce rapprochement se rapporte 
à un même état d'esprit, lequel 
s'est manifesté de la part de ces 
deux personnalités politiques de 
l'histoire du Canada. 

Dans la déc la ra t ion du pre­
mier ministre, le soir du référen­
dum du 20 m a i , M. T r u d e a u a 
souhaité que les Canadiens figu­
rent désormais parmi les affran­
chis cont re le vieux monde . Il 
termine en disant: «Avec Paide 
de Dieu, nous réussirons.» 

C'était rejoindre, par-dessus 
375 ans de vie nationale, de pro­
grès et de déve loppement , de­
puis 1608, l'invocation de Cham-

Le verd ic t des Québécois au 
référendum du 20 mai a été clair, 
généra l et s a n s équivoque. E t 
si on pousse plus loin l ' ana lyse 
des votes donnés pour le OUI, 
tous sont bien conscients qu'une 
bonne moitié des votants voulait 
donner un ^barga in ing power» 
au gouve rnemen t du Québec, 
sans pour a u t a n t favor iser la 
souvera ine té -assoc ia t ion . En 
bref, il en reste relativement peu 
pour défendre l 'option du PQ 
ou encore pour réclamer l'indé­
pendance pure et simple. C'est le 
scénar io du 15 novembre 1976 
qui s'est reproduit le 20 mai 1980. 
For t h e u r e u s e m e n t , M. René 
Lévesque a promis de négocier 
loya lement avec Ottawa le ra­
jeunissement du pacte confédé­
raux Entre-temps, il est injuste 
de reprocher à M. Pierre Elliott 
Trudeau de n'avoir rien fait pour 
les Canadiens français, durant 
les douze années de son règne 
comme p r e m i e r min i s t r e du 
Canada . Qu'on se rappe l le tout 
simplement l'adoption des lan­
gues officielles par la Chambre 
des c o m m u n e s , les ten ta t ives 
d'inclure les droits linguistiques 
dans la Constitution canadienne, 
les conférences consti tut ion­
nelles, etc. (...) 

François D E S M A R A l 5 
Outremont 

Je me remets très lente­
ment du résultat. Ça été un jour 
sombre dans l 'h is toire du Qué­
bec pour nous les Québécois 
francophones. La peur a guidé la 
c a m p a g n e de M. Ryan et M. 
Trudeau, car nos 75 députés à 
Ottawa se sont accrochés déses­
pé rémen t à leur poste non en 
jeu, pour faire une campagne de 
sa l i s sage su r le dos des Québé­
cois et Québécoises francopho­
nes; vraiment ça prouve encore 
une fois qu 'un peuple ass imi lé 
n 'a pas é té capab l e de se pren­
dre en main et de se serrer les 
coudes pour donner à son gou­
ve rnemen t un m a n d a t c l a i r de 
négocier nos droits d'égal à 
égal. (...) 

B. RIOUX 
LaSalle 

J e ne s a v a i s pas comment 
exprimer ce que ressentait mon 
corps ce soir du 20 mai 1980. De 
quelle manière allais-je dire ce 
qui se passait en moi? Il y a une 
personne qui a rejoint ma pensée 
et je la livre car elle s 'adresse à 
beaucoup de Québécois. 

«... Le PQ a su rmon té déjà 
beaucoup d'épreuves. Il a survé­
cu et s 'es t déve loppé . René Lé­
vesque et ceux qui l'entourent ne 
se sont j amais découragés. L'é­
chec ne devrait pas les atteindre 
dans leur fondement. Le temps 
est encore devant eux. Des occa­
sions plus favorables se présen­
teront. Ottawa devra tenir comp­
te de cette volonté inébranlable 
et ne pour ra pas indéfiniment 
repousser des ouvertures. Il est 
v ra i cependan t qu 'à plus long 
terme le temps ne travaille pas 
forcément en faveur du Québec. 
P a r suite des données démogra­
phiques et de l'immigration, la 
pa r t de la populat ion de langue 
française au Canada s'amenui­
se. Le combat constant, vigilant, 

plain e n . f a v e u r du Canada : 
«Dieu, par sa grâce, fasse pros­
pé re r ce t te en t r ep r i s e , à son 
honneur, à sa gloire.» 

Cette p r i è r e de Champla in , 
ex t r a i t e de ses Mémoires , est 
inscr i te dans le bronze de son 
monument à Québec. 

Dans la même pensée, rappe­
lons que, lors de sa conférence 
de presse du 24 avr i l , M. Tru­
deau avait déclaré: «Le Canada 
est une noble entreprise.» 

Mentionnons de plus que 
Champlain avait qualifié le Ca­
nada, s'étendant de l'Atlantique 
au Pacif ique, de «pays beau en 
toute perfection». 

Ainsi, la doctrine nationale de 
ces deux h o m m e s poli t iques 
canad iens procède de la m ê m e 
vision et poursuit une direction 
parallèle. 

Georges BOULANGER 
Lac St-Augustin de Québec 

indispensable, pour défendre la 
langue parlée par six millions de 
francophones, qu'entourent sur 
ce continent deux cent millions 
d ' ang lophones , r isque d ' ê t r e 
épuisant et de ne pouvoir ê t r e 
indéfiniment soutenu, à défaut 
d 'un gouve rnemen t ayan t les 
coudées f ranches au Québec. 
C'est là un aspec t qui donne de 
l 'u rgence à la souvera ine té -
associa t ion prônée par le PQ. 
Ba i sse r les b r a s , il ne peut en 
être question, puisque tout l'ave­
nir du Québec est en cause . Le 
problème es t si essent ie l pour 
l'identité québécoise, touchant à 
l 'être ou au non-être, qu'il sera 
fa ta lement r ep r i s d'ici peu et 
dans des circonstances qui, cette 
fois-ci, ne pourront que débou­
cher sur la réussite.» 

(La sève figée, par Pierre de 
Menthon (Consul général de 
France à Québec, de 1967 à 1972). 
Le Monde, 28 mai 1980. page 2). 

Louise de Gonzague 
PELLETIER 

Brossard 

Ins ta l l és au Québec depuis 
1964, nous avons pris conscience 
de la vie collective du pays, nous 
avons fait la découver te d 'un 
homme in t èg re qui se tena i t 
debout, défendant de nobles 
pr incipes qui nous touchaient 
profondément , réve i l l an t en 
nous la sympathie, la foi et l'as­
s u r a n c e d 'un aveni r nat ional 
clair et solide fondé sur l'égalité 
des chances socio culturelles et 
économiques dans la soc ié té 
québécoise. 

Dans le silence qui caractérise 
l ' i m m i g r a n t qui s ' in tègre sans 
s'assimiler, nous avons attendu 
pendant douze longues années ce 
20 mai 1980 qui devai t r e m p l i r 
une des plus belles pages de 
l 'Histoire des g r a n d s peuples , 

Nous sommes fiers d'avoir un 
CHEF de votre trempe Monsieur 
Lévesque; quand serons-nous à 
la hau teu r . . . ? C'est d o m m a g e 
qu'une fois encore dans l'histoire 
de l 'humanité, les vengeances du 
mesquin et les réac t ions des 
malhonnêtes se concertent pour 
diviser les masses en les retour­
nant contre leurs propres in­
térêts. (...) 
Isabel Herranz Galan de DIAZ 

mère de 4 enfants 
J. Antonio DIAZ TORGA 

concepteur d'outillage 

(...) Exploité par les radicaux 
de son pa r t i , manipu lé pa r !es 
s t r a t è g e s , M. Lévesque s 'est 
placé lui-même dans une impos­
tu re qui ne lui pe rme t plus de 
parler au nom de tous les Québé­
cois. Il est donc inconcevable 
qu'il puisse décemment mener le 
Québec dans les négocia t ions 
constitutionnelles qui vont s'a­
morce r bientôt . Puis- je vous 
suggérer, M. le Premier Minis­
tre, de ne pas rentrer à Ottawa. 
Rentrez plutôt chez vous. Vous 
avez bien mérité votre retrai te . 
Redevenez ce citoyen l ibre qui 
n 'a plus à su iv re les s t r a t é g i e s 
des in te l lec tuels et des g r a n d s 
penseurs de vot re pa r t i . E t si 
vous tenez absolument à passer 
à l 'h is to i re , imitez le ges te de 
votre idole, Charles de Gaule ou 

celui de votre vieil ami , P i e r r e 
Trudeau: restez disponible pour 
répondre à l'appel de vos conci­
toyens, si ceux-ci croient un jour 
que vous demeurez le seul hom­
me capab le de répondre aux 
besoins de la situation. 

Raymond DICAIRE 
Montréal 

Un jour de mai 80. Le Québec a 
poussé un grand cri. Ce cri était 
espoir de jours meilleurs. Ce cri 
était peur d'un futur sans lende­
ma in . Ce cri é ta i t ce passé qui 
veut être présent et devenir fu­
tur. 

Ce cri fut-il présent pour tous? 
Le futur de chacun donne-t-il à 
chacun le m ê m e passé pour es­
pérer le même futur? Est-ce que 
le présent était déjà passé pour 
ce r t a in s et déjà futur pour 
d 'autres? 

P o u r les uns il exis te le pas sé 
s imple et le futur compl iqué . 
P o u r d ' a u t r e s il exis te le passé 
présent et le futur conditionnel. 

P o u r d ' a u t r e s , il y a un passé 
incondit ionnel et un futur plus 
que parfa i t . Au fait, quel es t le 
v e r b e ? A quoi se rven t tous ces 
t emps? À conjuguer le ve rbe 
vivre le Québec. 

Le passé du Québec fut simple 
pour ce r t a in s . Pour d ' a u t r e s il 
fut plus que parfa i t . Pour cer­
t a ins encore , le passé est pré­
sent. Et pour d 'autres, le passé 
du Québec ne doit pas avoir de 
futur. 

Mais y a-t-il un temps pour 
conjuguer l ' e spo i r? Y a-t-il un 
t e m p s pour conjuguer l ' amour 
de la vie? Comment se conjugue 
le courage? Quelle est la conju­
gaison pour v ivre le Québec? 
Elle est au creux de nos mains. 

Léandre MELANCON 
Montréal 

Le 21 mai d e r n i e r , deux étu­
diantes du Collège de Rosemont 
ont é t é b a t t u e s p a r un garçon 
fréquentant le Rosemount High 
School . Cet a c t e de violence ne 
s 'est pas produit le soir au fond 
des bois mais dans un autobus et 
en plein jour sous le regard exci­
té et les applaudissements d'une 
b a n d e d ' ado l e scen t s du m ê m e 
High School. Les deux étudiantes 
ont reçu des crachats , des coups 
de poing et des coups de pied au 
visage; Tune d'entre elles a fait 
une commotion cérébrale qui lui 
a causé un sérieux préjudice les 
jours suivants. 

E l l e s ont é t é ba t t ue s p a r c e 
qu'elles étaient femmes et fran­
cophones e t qu 'e l les s ' é t a i en t 
a d r e s s é e s en f rança is à l 'un de 
ces adolescents. On les a traitées 
de «fucking F rench frogs» et 
de tous les noms. 

E n guise de p ro t e s t a t i on , les 
étudiants et étudiantes du Cégep 
de Rosemont ont manifesté paci­
fiquement devant le Rosemount 
High School et ont expl iqué , en 
a n g l a i s , aux é lèves de ce High 
School leur désapprobation face 
à cette violence lâche et injusti­
fiée. 

J e cons idè re que cet inc ident 
doit ê t r e le reflet de ce qu'on 
inculque aux jeunes anglophones 
au suje t des f rancophones : la 
haine et le mépris . Mépris d'au­
tant plus flagrant qu'on était au 
lendemain de la victoire du non 
au référendum. 

Isabelle MONTPETIT 
Etudiante au Cégep 

de Rosemont 

J ' e n t e n d s ici e x p r i m e r ma 
vive indignation suite à l'expé­
r i ence quelque peu pénible que 
j ' a i vécue le jour du référen­
dum. 

Non! Malgré mon obstination 
à me prévaloir de ces droits sup-
posément essentiels au bon fonc­
tionnement de notre démocratie, 
je n'ai pu voter! 

Voici pourquoi. 
En j a n v i e r 80, j e qui t te Tou-

ra ine (Ga t ineau) pour Hull. Le 
30 avri l 1980, obéissant fidèle­
ment à la publ ic i té , je me pré­
sente au bureau de dépôt le plus 
p rès de chez moi pour r empl i r 
les fo rmula i res 17 et 18, soit la 
demande personnelle d'inscrip­
tion et la d e m a n d e personnel le 
de r ad ia t ion . Depuis le 30 avri l 
80, plus r ien , m ê m e pââ ûTifc 
note m'informant de l'endroit où 
je dois me présenter pour voter. 
Le 16 mai, je téléphone au comi­
té du oui pour obtenir le rensei­
gnement en question. 

Le 20 ma i , j e me p ré sen te tôt 
(à 9h30), papiers en règle (et en 
main) au lieu de vote mentionné 
p a r le comi té du oui. J ' y ai la 
désagréable surprise d'appren­
d re que mon nom n 'es t pas in­
sc r i t sur la l iste é lec to ra le et 
qu ' en conséquence , je ne peux 
pas voter. (...) 

Ce jour - là , j ' a i fait de nom­
breuses démarches pour pouvoir 
voter. Cette lettre ne constitue, 
en s o m m e , que le de rn i e r cr i 
d'une démocrate frustrée. D'au­
tant plus frustrée. 

Marie-Marthe PRÉVOST 
Hull 
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Une amende fort injuste 

J e t iens à faire connaî t re ma 
très grande indignation devant 
cette amende de $5,000 imposée 
à M. Rober t Soucy, un r e t r a i t é 
de la compagn ie pé t ro l i è re 
Shell, pa r ce que celui-ci au ra i t 
osé t r ava i l l e r du ran t la g rève 
des travailleurs de cette compa­
gnie, l 'h iver de rn ie r . Ceci ne 
veut pas dire que je suis con t re 
le droit des employés de se met­
tre en grève, mais qu'on impose 
une a m e n d e aux personnes qui 
veulent t r ava i l l e r et souvent 
sous de très pénibles conditions 

du ran t une g rève , cela m' indi 
gne . . . E t je suis d ' au t an t plus 
indignée du fait qu'il s'agissait 
ici de voir à ce que la population 
ne soit pas pr ivée d 'une chose 
aussi vi tale que le pétrole , ce 
dont je leur suis reconnaissante. 
N'oublions pas que nous vivons 
présentement une période où on 
parle beaucoup de crise d'éner­
gie, de pénur ie , de rat ion, et 
nous sommes déjà assez angois­
sés, vous ne pensez pas? 

Claire LOPRESTI 
Montréal 

Il y a encore du bon monde... 

Il y a encore du bon monde au 
Québec. 

Voici un pet i t fait qui en dit 
beaucoup. 

Mon épouse et notre ménagère 
beaucoup plus j eune é ta i en t à 
laveries vitres à l 'extérieur avant 
de la maison. La plus jeune était 
montée au haut d'un escabeau et 
mon épouse au bas tenait le tout 
en équilibre pour éviter une chu­
te poss ib le . La végéta t ion ca­
chait partiellement cette scène 
de la rue. 

A un moment donné, une dame 
des environs, qui nous est parfai­
tement inconnue, passait à pied 
dans la rue et cons t a t an t ce qui 
se p a s s a i t chez nous, se d i r ige 
droit ve r s mon épouse. Mais , 

a r r i v é e près d 'e l le , la d a m e en 
question aperçoit notre ménagè­
re au haut de l 'escabeau. Oh, dit-
elle, excusez-moi madame car je 
croyais que c'était le vieux mon­
s ieur aux cheveux blancs qui 
était monté dans l 'escabeau et je 
venais prendre sa place. 

J e tiens à r e m e r c i e r publi­
quement cette bonne dame pour 
le beau ges te spon tané de son 
coeur pour aider un concitoyen 
âgé. 

Tant qu'il y aura du bon mon­
de comme cette dame au Québec 
je ne suis pas inquiet de son ave­
nir. 

M. LÉGARÉ 
Duvernay, Que. 

Un modèle de dévouement 
Monsieur le directeur 
Hôtel-Dieu de Montréal 

J 'a i récemment subi deux in­
terventions chirurgicales à votre 
institution. En cette époque, où 
tant de gens déplorent l'ineffica­
c i té et la f roideur des hôpi taux 
j e me dois de s igna le r j u s q u ' à 
quel point j ' a i été impressionnée 
par le dévouement de votre per­
sonnel. 

Agée de 33 ans et devant faire 
face à une hystérectomie abdo­
mina l e to ta le sui te à un c a n c e r 
de l 'ovaire, j ' é ta i s à la fois terri­
fiée et d é s a r m é e pa r ce t t e 
é p r e u v e auss i b ru t a l e qu ' ina t ­
tendue. 

Pourtant , le personnel du Pa­
villon LeRoye r (3e é t age ) a su 

c a l m e r mes app réhens ions et 
m ' a i d e r à t r a v e r s e r ce d u r 
momen t . Tout au long de mes 
deux sé jours à ce t t e section de 
l'hôpital, j ' a i rencontré des gens 
h u m a i n s , sens ib les et su r tou t 
très attentifs aux besoins autant 
émotifs que physiologiques des 
patients. 

J e dois enfin une reconna is ­
sance émue au Dr J e a n - P a u l 
Déry qui, par sa franchise et sa 
disponibilité, a su me sécuriser 
et m ' a p e r m i s de r e p r e n d r e es­
poir. A celui-ci et au personnel 
du 3e é t age du Pavil lon Le­
Royer , merc i en mon nom et en 
celui de mon mari et de mon fils. 

Lise GOUGEON ROBERGE 
Laval 

Contradiction honteuse 

Il est admirable de voir des rè­
glements votés dans le but d'in­
terdire la consommation de bois­
son sur la voie publique, de rece­
voir des annonces anti-boisson 
dans nos chèques de prestation 
et d ' o b s e r v e r dans les media 
d ' i n fo rmat ion les c a m p a g n e s 
ant i - tabac . 

Tous ces efforts sont supportés 
par nos taxes et je serais prêt à 
p a y e r une t axe spéc ia le pour 
accentuer ce travail . Cependant, 
c'est une contradiction honteuse 

de voir la moi t ié des panneaux 
publicitaires, dans le métro, in­
citer les gens à boire et à fumer. 
On se sert de l 'argent des contri­
buables pour leur nuire. 

Les c i toyens devra i en t se 
plaindre d'un tel abus des fonds 
publ ics . Il s e r a i t g rand t e m p s 
d ' i n t e rd i r e la publ ic i té de ces 
produits sur tous les biens payés 
par les contribuables. 

Monsieur le m a i r e , M. Dra­
peau, faites cesser ce scandale. 

Louis TREMBLAY 
Montréal 

Une omission malheureuse 
L'Office des Professions veut 

rayer vos professionnels québé­
cois de la soc ié té ac tue l le . E l l e 
vous l e u r r e et ins id ieusement 
vous manipule. 

Jeudi soir, le 29 mai 1980, à la 
té lévis ion de Radio-Canada , le 
président de l'Office des Profes­
sions a délibérément passé sous 
silence la réponse donnée par le 
public à la p r e m i è r e quest ion 
d'un sondage CROP sur la satis­
faction du public à l ' égard des 

se rv ices profess ionnels exis­
t a n t s . Il y a 93.5% des répon­
dan t s , lors de ce sondage, qui 
avouent être satisfaits des servi­
ces professionnels qu'ils ont re­
çus. N'est-ce pas merveilleux? 
Si le gouvernement obtenait un 
tel taux de satisfaction lors des 
sondages , on en pa r l e r a i t . . . 
non?... 

I 

Gilles LEGAULT 
arpenteur-géomètre 

Lorraine. Que. 
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REFUGIES 
HAÏTIENS: 
LES 
DAMNÉS DE 
LAMER 

Al lez savoi r pourquoi les 
habitants d'Anse-Rouge — 

ce petit hameau perdu sur la 
côte nord-ouest d 'Haït i — ont 
décidé, un beau matin, de pren­
dre la mer pour villégiaturer... à 
Miami. 

L'appel immémorial du grand 
large? Cela serait fort étonnant. 
Dans la mémoi re atavique du 
Caraïbéen, notamment de l'Haï­
tien, le clapotis des vagues de 
cette route salée fait toujours 
résonner étrangement des bruits 

de chaînes dans les cales des 
négr iers . Quand on s'est battu 
victorieusement pour une terre, 
en 1804, pour « y v i v r e l ibre ou 
mourir», cela ne vous prédispose 
pas forcément à vouloir, un siè­
cle et demi plus tard, faire à tout 
prix, au péril de votre v i e , du 
surf dans le Canal du Vent. 

Alors. . . Envie irraisonnée de 
tourisme organisé, par une pul­
sion subite et collective? L'effi­
cacité américaine est largement 
reconnue. Mais, dans ce cas, ce 
ne serait pas faire injure au 
syndicat d'initiative touristique 
de la F lo r ide que de lui refuser 
tout mér i te à ce phénomène 
migratoire. D'ailleurs, les ren­
t iers de Miami Beach n 'appré­
cieraient pas du tout. La Floride 
n ' a ime pas vo i r maculer ses 
plages. Question de goût et d'es­
thétique. Le Dixieland a ses rai­
sons... 

A l o r s . . . Volonté dé terminée 
d'aller voir ailleurs si les droits 
de l ' H o m m e sont respectés? 
Hypothèse nettement tendan­
cieuse. Donc, à rejeter d'un re­
vers de main. Cela supposerait 
qu'en Haïti la démocratie aurait 
tendance à se flétrir. Ce qui est 
faux.. . C'est un fait connu et 
proclamé quotidiennement par 
le gouvernement haïtien.. . Si­
non, pourquoi le Canada, les 
Etats-Unis, la France, l 'Allema­
gne, Israël... dépenseraient des 
millions de dollars dans ce pays 
pour lui apporter aide, protec­
tion et collaborat ion? Pardon? 
Bokassa, vous vous t rompez, 
c'était l 'Afrique. Ici , c'est Haï­
ti... 

Alors. . . Fuite éperdue devant 
la virulence de la crise économi­
que, la famine qui règne? «Mon 
père a fait la révolution politi­
que. Moi , je ferais la révolution 
économique», déclarait le prési­
dent-à-vie en 1971. Certes, il n'a 
pas précisé . Mais quand on dé­
pense près de six millions de dol­
lars pour ses noces, cela laisse 
croire que la cochonnaille se por­
te bien et qu'on peut trancher 
a l l èg remen t dans le lard. L e 
cav i a r et le champagne, c 'est 
bien connu, favorisent la diges­
tion. 

Les mots magiques jaillissent 
A l o r s . . . Pour les autorités du 

Service d'immigration et de na­
turalisation, la question est tran­
chée. «Ce sont des réfugiés éco­
nomiques, affirme le directeur 
de TINS à Miami. Il peut y avoir 
quelques bavures , mais le gou­
vernement haïtien nous a affir­
mé qu' i l ne prendrait aucune 
mesure de représailles.» D'ail­
leurs, précise un autre officiel de 
l ' I m m i g r a t i o n amér ica ine , la 
plupart des réfugiés nous disent 
qu' i ls sont partis pour avoir du 
travail aux Etats-Unis. Mais dès 
qu ' i ls sont en contact avec les 
avoca ts , les mots magiques 
«asile politique» jaillissent. 

A l o r s . . . Pour une multitude 
d 'o rgan ismes , notamment le 
Conseil national des Egl i ses et 
Aînnistie Internationale, et les 
avocats des réfugiés, la question 
est là aussi parfa i tement tran­
chée. «Ces gens quittent ce pays 
parce qu'ils sont v ic t imes de 
persécutions poli t iques. Leur 
situation économique est en rap­
port avec la situation poli t ique 
du pays. Pourquoi des paysans 
quitteraient leurs terres s'ils n'é­
taient pas forcés de le f a i r e ? » 
Pour Vera Weisz, jeune avocate 
du Centre des réfugiés , cela 
dépasse l'er*endement: «Nous 
avons des centaines de témoi­
gnages qui prouvent le bien-fon­
dé des persécutions politiques.» 
Mais, confirme Ira Kurzban qui 

A Miami, la désillusion reste la même en face des réalités de la vie quotidienne. 

dirige la batterie légale des dé­
fenseurs des réfugiés haïtiens, 
«le département haïtien de TINS 
n'est pas conçu pour aider les 
Haï t iens , mais pour les expul­
ser». 

A l o r s . . . au fil des années, le 
petit village d'Anse-Rouge s'est 
vidé lentement et s'est presque 
reconstitué dans la «Litt le Haïti» 
de M i a m i . «Oui, j e suis part ie 
avec mes parents parce qu'on 
avait faim et que ce n'était plus 
possible. Quand il y a eu la fami­

ne, les macoutes venaient nous 
r evendre les provisions en­
voyées par les organismes inter­
nationaux. On n'avait pas d'ar­
gent, alors on leur donnait le peu 
qu'on avait. Ils voulaient surtout 
les terres. Après, il nous restait 
qu'à pa r t i r . » E l l e a vingt-cinq 
ans, a r r i ve encore à sourire. 
Pour l ' instant, e l l e apprend à 
écrire à ceux de son village. En 
fait, sur ce point, rien n'a chan­
gé: elle était institutrice là-bas. 

Alors. . . il y a quelques années, 
sur la côte nord-ouest d'Haïti, il 

Quelques habitants d'Anse-Rouge, chassés par les macoutes 
et la famine. 

L'univers 
des macoutes 

«...Oui, comme beaucoup d'autres, j ' a i été macoute... J'ai ap­
partenu à ce corps de 1961 au 7 juin 1979 date à laquelle j ' a i quit­

té Haïti. J'ai, comme les autres macoutes, obéi aux ordres formels 
du gouvernement: tous ceux qui sont déportés des Etats-Unis après 
avoir quitté Haïti sans autorisation doivent être arrêtés et emprison­
nés. La raison est simple: si vous quittez le pays sans autorisation 
c'est que vous êtes l'ennemi du gouvernement et donc vous n'avez 
pas dit du bien du gouvernement à l'étranger... 

«Que vous soyez déportés des Etats-Unis, des Bahamas ou d'ail­
leurs, les ordres sont les mêmes: arrestation et emprisonnement. 
Ceux qui sont déportés des Etats-Unis ont un traitement spécial: ils 
sont transportés par camions d'abord au sous-sol du Palais National 
puis transférés ensuite ou à Fort-Dimanche ou aux Casernes Dessa­
lines ou encore au Pénitencier national. Les autres sont emprisonnés 
dans les prisons de province surtout aux Gohaives, au Môle St-Nico-
las et à Port-de-Paix... 
« L a plupart de ces gens meurent en prison car la durée du séjour 
va r i e ( semaines , mois ou années . . . ) si ces prisonniers survivent . 
Ceux qui ont de la chance d ' avo i r un peu d 'argent déboursent et 
peuvent s'en tirer. Les autres se font simplement tuer. A la moindre 
suspicion sur un individu, on l'envoie à Port-aux-Prince et là le sé­
jour est indéfini...» 

y avait un petit vil lage qui s'ap­
pelait Anse-Rouge. 

DEMAIN: 
Entre ciel et mer. 

Battu 
d e u x fois 
par jour 

«.. .J 'ai été arrêté à mon re­
tour en Haïti en 1977 et jeté 

en prison aux Casernes Dessali­
nes et à For t -Dimanche où j ' a i 
été battu presque à mort. J'ai eu 
la v i e sauve en achetant un sol­
dat. Je m'en souviens comme 
d'hier... 

« C ' é t a i t un lundi, à la mi-fé­
v r i e r . J ' ava is quitté les Baha­
mas pour me rendre en Haïti au 
chevet de ma mère qui était hos­
pitalisée. A l'aéroport, les offi­
ciels de la sécurité m'ont confis­
qué mon passeport, mon argent 
et mes bagages. J'ai été conduit 
aux Casernes Dessalines. On m'a 
déclaré que j 'étais à «l 'étranger 
parce que faisant de l'opposition 
au gouvernement . Votre père 
étai t un partisan de Déjo ie 
(candida t à la présidence en 
1957) et comme étudiant (j 'avais 
à l 'époque dix ans) vous avez 
complo té contre le gouverne­
ment». 

«I ls m'ont battu aux Casernes 
Dessalines et j e fus de nouveau 
sévèrement frappé à For t -Di­
manche où ils m'ont transféré le 
m ê m e jour aux environs de 6h 
p.m. De mardi à samedi, j ' a i été 
battu régul iè rement deux fois 
par jour , matin et soir, chaque 
jour par un garde différent . Je 
perdais régulièrement conscien­
ce et f inalement j e ne pouvais 
plus bouger. Pas une fois, pen­
dant ces six jours, on m'a donné 
à manger et à boire. Je calmais 
ma soif avec mon urine. Ma cel­
lule mesurait 0,972m, par 1,134m 
3' x 3,5'). C'était impossible de 
s'allonger. 

« L e soldat qui me battait ou­
vra i t la porte et commença i t à 
me frapper avec un bâton et des 
coups de pied. L e sang me cou­
lait sur la figure. J'ai perdu six 
dents. 

« L e jeudi matin, j ' a i entendu un 
garde dire: «Ceux-là viennent de 
Miami. Un arrive des Bahamas. 
I l sont contre Duval ie r . Nous 
devons les tuer». Nuit et jour on 
entendait les hurlements des 
prisonniers. 

« L e samedi matin, au lieu de 
me battre, le soldat m'a deman­
dé si j ' ava i s de l'argent. «Si vous 
en avez , c'est vo t re dernière 
chance. Ce matin, on doit vous 
tuer». J'avais 50 dollars cousus 
dans mon pantalon. Je les lui ai 
donnés. Il est retourné à minuit, 
m'a conduit à l ' aéropor t , et 
comme j e l'ai appris plus tard, a 
remis mon passeport au pilote 
de l ' av ion qui m'a ennemé aux 
Bahamas. 

«Je suis resté 4 mois à l'hôpital 
de Nassau. J 'ai é té opéré à la 
tête. . .» 

De la 
constitution, 
de l'ennui 
et de l'humour 

C'est pas parce qu'on rit pas 
que c 'est sér ieux. Ainsi 

pourrait-on paraphraser la devi­
se du magazine « C r o c » ( « C ' e s t 
pas parce qu'on rit que c'est drô­
l e » ) , en songeant à tous ces mes­
sieurs qui dégagent à la longue 
un ennui mortel à force de discu­
ter, sans j ama i s se lasser, et 
pour ainsi dire à perpétuité, du 
Renouvellement de la constitu­
tion, de l ' A v e n i r co l lec t i f et du 
Destin national. 

En faisant le ménage l 'autre 
jour dans mes tiroirs encombrés 
de paperasse référendaire, j ' a i 
trouvé un petit cahier rouge, un 
journal d'école, et une coupure 
de presse. . . L e genre de choses 
que j e range soigneusement 
dans des classeurs, que j e con­
serve avec l'idée d'en parler — 
et que j ' o u b l i e après , n 'ayant 
jamais réussi à mettre au point 
un système cohérent de classe­
ment! (C'est pourquoi d'ailleurs 
les archivis tes et les bibliothé-
c iares sont des gens qui m ' im­
pressionnent grandement: quel­
le sc ience , quel raff inement 
dans l 'art de ne pas se perdre 
dans ses papiers! ) 

Bon. L e cahier rouge: c'est un 
encart publicitaire, plus précisé­
ment une parodie de l 'encar t 
publicitaire qu'avait publié du­
rant la campagne référendaire 
la compagnie Seagram dans des 
magazines pour faire l 'éloge du 
Grand Canada fédéra l . C'est 
aussi une parodie de la publicité 
gouvernementale, celle d'Otta­
wa ou d 'a i l leurs , avec son côté 
pompeux, pompier, avec ses cli­
chés... Une réalisation très drô­
le, qu'on pouvait trouver dans le 
numéro d'avril de «Croc» . Il y a, 
entre autres, la car te des dix 
provinces rattachées ensemble 
avec du scotch tape, des lacets, 
des épingles à couche: «Cet te 
photo prise à bord du satel l i te 
Alouette, dit la légende, démon­
tre bien les liens qui unissent ce 
grand pays, etc, e tc .» Plus loin, 
un titre: «Au pays de la Sagoui-
ne: A morue usquions ad morue», 
une page d'annonce touristique 
dans le genre «Visitons le Cana­
da» avec la mention: « L e Canada 
y'a rien là mais vous n'avez pas 
les moyens d 'a l le r a i l l eu r s» , 
e t c . . 

Mais il faut voir ça soi-même, 
pour en r i re à bon.escient: un 
magazine du genre ne se raconte 
pas. Souhaitons que « C r o c » ap­
plique un jour le m ê m e traite­
ment aux slogans compassés 
dont on nous abreuve un peu trop 
lourdement depuis quelques 
années sur le thème de la 
«québécitude». 

Un dénommé Chow-Mein 
Au fait, connaissez-vous 

«Croc»? C'est à ma connaissance 
le seul magaz ine québécois de 
standard professionnel à voca­
tion humoristique. Il est animé 
entre autres par le dessinateur 
Jacques Hurtubise, les journa­
listes Roch Côté , Serge Lange -
vin , des parol iers de superbe 
talent (comme Michel Rivard et 
P i e r r e H u e t ) , Se rge Gr isé et 
Claude Meunier de « P a u l et 
Paul» , sans oublier Eva Partout, 
des collaborateurs à l 'étranger 
(ainsi un dénommé Chicken 
Chow-Mein à Pékin) , des colla­
borateurs it inérants ( l e shah 
d'Iran, Amine Dada.. .) et, com­
me eminence gr i se , la Main de 
Dieu Elle-même. 

C'est un mensuel, qui t ire à 
35,000 exempla i res envi ron, et 
qui ressemble un peu, disons, à 
Hara -Ki r i mais avec de l'hu­
mour très québécois, spécifique, 
inimitable, avec ce qu'il faut de 
gauloiser ies , d ' imper turbable 
sat i re , d '« ins ide j o k e s » (ma i s 
accessibles , ce n'est pas une 
revue pour initiés), et toutes sor­
tes de méchancetés bêtes et drô­
les. 

I l y a des gens qui cri t iquent 
« C r o c » parce que, parait- i l , on 
n'y publie pas les bandes dessi­
nées qu'il faudrait mais moi ce 
sont les textes, les «croeniques» 
et les caricatures que j ' a ime , la 
«bédé» comme on dit ça ne m'in­
téresse pas. J 'en suis restée à 
Snoopy. (Quand j ' a i dit ça à mon 
camarade P i e r r e Fog l i a , il est 
presque mort de r i re : « N e va 
jamais écrire une chose pareille 
dans le journal , m'a-t-il dit, tu 
vas faire une folle de toi! » Alors, 
j e m e suis prudemment abste­
nue d'ajouter qu'en fait, la ban­
de dessinée, pour moi , c 'est. . . 
Tintin et Astér ix! ) 

M a l g r é ce réjouissant irres­
pect qu' i ls manifestent envers 
nos institutions, les gens de 
« C r o c » sont des professionnels 
du dessin, de l ' informat ion, de 

l'écriture. (C'est d'ailleurs pour­
quoi leur produit est souvent drô­
le: l'humour ne s'improvise pas 
autant qu'on pense, ce doit être 
très travaillé pour être bon). 

J 'ai t rouvé de l 'humour aus­
si, moins t r ava i l l é bien sûr 
mais gentil, rafraîchissant, dans 
un petit journal fait par les élè­
ves d'une po lyva len te du Lac -
Saint-Jean et qui malgré le titre 
« T s é veux d i r e » est très bien 
écr i t . Ce sont des jeunes du se­
condaire I I I , I V ou V . . . Gisèle 
Dallaire: «Heureux étudiant qui 
comme une rivière suit son cours 
dans son l i t» . . . 

Toujours la paperasse dans 
mes tiroirs, les vieux communi­
qués de presse du camp du oui, 
du camp du non, le livre beige, le 
livre blanc, le livre rouge d'une 
organisation «En Lutte», et puis 
toujours froissée, une coupure 
de journal , une le t t re ouverte 
que j ' ava i s découpée et oubliée 
là, dans le fond d'un classeur... 

De quelques 
désillusions 

C'est un texte d'un étudiant en 
histoire à Laval , André Nadeau, 
qui réfléchit sur le rôle des jeu­
nes dans notre socié té qu'il ap­
pel le « la socié té tranquil le» où 
un peu tout le monde, dit-il, et 
même ceux qui parlent à gauche 
est à droite... Son avant-dernier 
paragraphe est sans doute bien 
représenta t i f d'une mentalité 
courante chez les jeunes: «Moi 
( . . . ) j ' a i débarqué . Je n'ai plus 
envie de me gargariser demots, 
qu'ils soient à saveur marxiste 
ou nat ionalis te . J 'ai envie de 
lire, de connaître pour agii cer­
tes, mais avant tout sur moi, sur 
les gens qui m'entourent. Je n'ai 
pas env ie de changer le monde 
parce que toutes les théoîies 
visant à le faire ont fait plu^de 
morts que toutes les bombes 
nucléraires réunies. J 'ai enne 
de bien m'alimenter, de faire du 
sport, de vivre des expériences 
avec mes proches, de réaliser 
une certaine égalité entre hon-
mes et f e m m e s , une harmonie 
dans le couple . Pour moi la dé­
mocratie part avant tout de li: 
la prise en main de chacun par 
chacun.» 

Il a trouvé, pour la fin, de joli> 
mots: «Au t r emen t dit, au l iei 
des grands soirs, des matins 
ensoleillés, et au lieu des lende 
mains qui chantent, des au 
jourd'hui qui fredonnent.» 

Il ava i t publié ça au début de 
la campagne référendaire. Dans 
la première partie de sa lettre, i) 
parlait de quelques désillusions 
polit iques des 20 dernières an­
nées... Des choses que je connais 
bien puisque c'est là la liste des 
désillusions polit iques de ma 
généra t ion: Cuba ( l ' i ngé rence 
mi l i ta i re en Afr ique , les dissi­
dents en prison), le Vietnam (ce 
qu'il est devenu après avoir été 
le symbole entre tous des justes 
causes), «les barbaries à visage 
humain» en URSS, en Chine.. . 
Ma génération à moi se rappelle 
aussi que l ' A l g é r i e fut aussi un 
symbole , avant que l'on n'ap­
prenne ce qu ' i l y advient , par 
exemple, des femmes... 

Et puis les contestataires des 
années 60, qui, aux Etats-Unis, 
ont ve r sé dans le mys t ic i sme 
(même Bob Dylan s'est converti 
et est devenu un «born again 
Chr is t ian»! ) et, au Québec, se 
sont doucement laissés gl isser 
dans « le giron» du pouvoir... 

Est-on dans le creux de la 
vague? Qu'est-ce que la droite, 
qu'est-ce que la gauche, en quoi 
faut-il croire? Une lettre comme 
ce l le d 'André Nadeau est-elle 
pessimiste? Serait-elle réaction­
naire , super-conservatr ice? 
Mais un homme qui place parmi 
ses priorités personnelles l'égali­
té entre hommes et femmes 
n'est-il pas fondamentalement 
progressiste? 

Que fa i re contre la désillu­
sion? L i r e , sans doute, se res­
sourcer, aller chercher ailleurs 
que dans les mi l ieux où l'on ne 
charr ie qu ' amer tume et rêves 
brisés ou espoirs à trop long 
t e rme , de quoi se rebât i r quel­
que échelle de valeur... Ecouter 
un peu plus a t tent ivement la 
parole des femmes, qui est, pour 
les hommes c o m m e pour el les-
mêmes, plus profondément libé­
ra t r ice que bien d'autres dis­
cours pol i t iques . . . E t r i re , de 
nous-mêmes surtout, nous en 
avons bien besoin, r i re , l i re 
«Croc» . Car il ne faut pas comp­
ter sur les professeurs Dion ou 
Be rge ron , ni sur René , P i e r r e , 
Claude et les autres, pour nous 
rafraîchir les idées! 
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Q u é b e c e n t e n d 
d é f e n d r e s a l o t o 
m Q U E B E C ( P C ) — Des re-
' ™ cours juridiques pourraient 
être entrepris contre le gouver­
nement fédéral si ce dernier dé­
cidait de relancer des loteries, a 
indiqué hier le minis t re québé­
cois des Finances , M . Jacques 
Parizeau. 

Ottawa a abandonné sa com­
pétence au profit des provinces 
sur les loteries par un accord 
signé le 23 août 1979 entre les 11 
gouvernements du Canada, sous 
l 'administrat ion de M . Joe 
Clark, mais les l ibéraux de M . 
P i e r r e El l io t t Trudeau envisa­
gent de renier la signature de 
l'entente. 

L e dossier des loter ies étai t 
étudié à la commiss ion parle­
menta i re des Finances , lors de 
Pétude des crédits du ministère. 

Selon M . Parizeau, des conseil­
lers juridiques croient qu'un tel 
ges te de la part d 'Ot tawa cons­
tituerait un «bris de contrat» car 
l 'entente d'août 1979 étai t une 
sorte de «contrat commercial» . 

M . Parizeau a expliqué que le 
re t ra i t du fédéral de ce champ 
de compétence a permis à Loto-

Québec d 'augmenter ses r eve ­
nus bruts qui sont passés de $241 
mil l ions Pan passé à $319 mil­
lions cette année. On prévoit des 
revenus de $420 mil l ions pour 
l'année financière 1980-81. 

L 'absence de concurrence 
fédérale pour Loto-Québec aura 
également pour effet de réduire 
les frais de publicité et de mar­
keting de 3,7 à 2,2 pour cent, ce 
qui a ide à augmenter les r eve ­
nus, a noté M . Parizeau. 

P a r ai l leurs , l ' instauration 
d'un nouveau système de distri­
bution de Loto-Quebec aura 
permis d'économiser plus de $25 
millions cette année, a indiqué le 
ministre. 

L'ancien système prévoyait la 
distribution de commiss ions à 
des concessionnaires nommés 
pour leurs a l légeances politi­
ques, mais le gouvernement ins­
tituait en 1978 un nouveau systè­
me d'octroi des concessions. 

Selon M . Parizeau, les frais de 
distribution sont ainsi passés de 
7,7 pour cent des revenus bruts 
en 1975-76 à 2,5 pour cent en 1980-
81. 

Bourassa dit avoir 
limité les «dons» 

( P C ) — L'ancien p remie r 
ministre du Québec, M . 

Robert Bourassa, a affirmé qu'il 
avait, en 1975, imposé une limite 
de $5,000 sur tous les dons con­
sentis au Parti libéral et ordonné 
à ses organisateurs de retourner 
aux bienfaiteurs toute contribu­
tion qui dépassait cette somme. 

Au cours d'une entrevue, hier, 
M . Bourassa a indiqué que ses 
organisateurs lui avaient dit 
qu'ils avaient retourné des dons 
pour une somme totale de 
$200,000. Il a ajouté qu'il a été le 
premier chef de gouvernement à 
limiter ainsi les contributions à 
la caisse électorale. 

M . Bourassa a révélé que c'est 

seulement après sa démission 
c o m m e chef du Par t i l ibéral 
qu'il a appris que le bureau d'in-
génieurs-conseiis Kégis Trudeau 
et associés, qui a obtenu des con­
trats olympiques, avait, en 1976, 
donné une s o m m e de $100,000 à 
son parti. 

L e rapport de la Commission 
d 'enquête sur le coût des Jeux 
olympiques, présidée par le juge 
Alber t Malouf, a b l âmé , la se­
maine dernière , le gouverne­
ment libéral d'avoir accepté des 
dons totalisant $778,000 de la 
part d 'entrepreneurs o lympi ­
ques, même si ces contributions 
n 'étaient pas, à ce moment- là , 
interdites par la loi. 

Constitution: pas de 
garantie aux Indiens 

HOBBENA, Alberta ( P C ) — 
Les demandes des Indiens 

sont à l'ordre du jour de la confé­
rence des premiers ministres, à 
Ot tawa, mais el les ne seront 
peut-être pas entendues du tout. 

C'est ce qu'a annoncé hier le 
président de la Fraternité natio­
nale des Indiens ( F N I ) , M . Noël 
Starblanket . L e minis t re de la 
Justice Jean Chrétien a admis 
que rien ne garantissait que les 
demandes indiennes seraient 
étudiées, a ajouté M. Starblan­
ket. 

Si les demandes des Indiens ne 
sont pas entendues, a-t-il pour­
suivi, «nous pourrions aller aux 

Nations unies et embarrasser le 
Canada en diable 

M . Starblanket et l'exécutif de 
la F N I doivent se réunir bientôt 
dans une réserve proche de Rai­
ny River , en Ontario, pour met­
tre au point leur stratégie consti­
tutionnelle. 

Hier, six chefs indiens ont ten­
té de se faire r e c e v o i r par les 
p remiers minis tres fédéral et 
des provinces, alors en réunion à 
huis clos, en vue de leur remet­
tre une pétition demandant le 
droit pour les Indiens de partici­
per aux débats sur la refonte de 
la constitution. Ils ont été ren­
voyés chez eux par des agents de 
la GRC. 
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Le MAS est le pins impartant 
créateur d'emplois au Québec 

Q U E B E C — L e ministre des 
Affaires sociales, M . Denis 

Lazure, soutient que son ministè­
re est le plus important créateur 
d 'emploi au Québec puisqu'il 
embauche, avec toutes les ins­
titutions qui y sont reliées, envi­
ron 145,000 personnes, sans 
compte r les mi l l ie rs d ' emplo is 
indirects qui en dépendent. 

CLAUDE-V. 
MARSOLAIS 
de notre bureau de Québec 

C'est ce qu' i l a déclaré hier 
lors de l'étude des crédits de son 
ministère en Commission parle­
mentaire en ajoutant que la con­
struction de centres d'accueil et 
de centres hospitaliers ava i t 
assuré du t r ava i l à 5,425 ou­
vriers de la construction de 1977 
à 1980. 

Au chapitre de la construction 
des centres d'accueil et d'héber­
gement , M . Lazure a souligné 
que le gouvernement péquiste 
ava i t fait un effort spécial en 

ajoutant quelque 1,231 lits nou­
veaux chaque année alors que, 
de 1973 à 1975, le gouvernement 
libéral ne créait que 4G nouvelles 
places par an. 

Il a comparé cette oeuvre aux 
grandes mises en chantiers d'é­
coles de la révolution tranquille 
en rappelant que les efforts de 
son ministère avaient porté sur 
l ' amél iora t ion des conditions 
faites aux personnes âgées, aux 
enfants, aux personnes handica­
pées et aux malades chroniques. 

En ce qui touche les personnes 
âgées, il a fait un tour d'horizon 
des mesures consenties à l 'en­
droit de ce groupe de la société, 
tel les cel les favorisant leur 
maintien au foyer, l 'allégement 
de leur fardeau fiscal, la possibi­
l i té qu 'e l les puissent toucher 
leur pleine pension du régime des 
rentes tout en continuant de tra­
v a i l l e r après l ' â g e de 65 ans, la 
gratuité des médicaments et du 
transport en ambulance. 

M . Lazure a aussi rappelé 
l'allocation personnelle des per­
sonnes âgées v i v a n t en centre 

d'accueil était passé de $49 par 
mois à $75 en 1980. Il a cepen­
dant refusé d'indiquer si ce mon­
tant serait amputé prochaine­
ment, puisque le gouvernement 
fédéral a décidé d'augmenter de 
$35 les pensions de vieillesse. Il 
s'est contenté de dire que la 
question étai t à l 'étude à son 
ministère. 

La protection 
de la jeunesse 

Abordant la Lo i de la protec­
tion de la jeunesse qui fait l'ob­
je t de nombreuses cri t iques 
depuis sa création, le ministre a 
annoncé que le gouvernement 
avai t convié plusieurs interve­
nants à un colloque qui se dérou­
lera les 26 et 27 juin, au cours 
duquel on se penchera sur les 
aspects qui posent des problè­
mes. 

«On ve r ra après ce colloque 
s'il y a lieu d'apporter des amen­
dements à la lo i» , a-t-il dit indi­
quant qu'on s 'était buté à des 
difficultés d'application au dé­

but à cause du manque de per­
sonnel spécia l isé . Toutefois , il 
laisse entendre que ces problè­
mes se résorberont , puisque le 
gouvernement a créé 400 postes 
de travailleurs sociaux, d'éduca­
teurs et d'autres professionnels 
depuis l'entrée en vigueur de la 
loi. 

P a r a i l leurs , au député de 
Beauce-Sud, M . Herman Ma­
thieu, qui soulevait le problème 
des femmes seules, âgées de 55 
à 65 ans, qui sont ob l igées de 
travailler parce que leur état de 
santé ne just i f ie par une rente 
d ' inva l id i té et qui n'ont pas la 
possibilité d'obtenir une prére­
traite, le ministre Lazure a con­
fié qu'un comité spécial étudiait 
cet aspect. Selon lui, la possibili­
té de prendre une prére t ra i te 
existe déjà dans la fonction pu­
blique et parapublique, et il ne 
serait que juste que cette dispo­
sition s'applique dans l'entrepri­
se privée. Il espère réaliser cette 
mesure aussitôt que son ministè­
re disposera des crédits néces­
saires. 
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Découvrex le monde^merveilleux de la photographie 

Appareil-photo Yathica MF-2... pour des photos 
toujours réussies à l'intérieur comme à l'extérieur. 
Un appareil 35mm, compact, muni d'un flash 
électronique auto-éjecteur. Facile à utiliser, il est le 
compagnon de voyage idéal! Etui inclus. 

Appareil-photo Minolta 460T... un appareil de 
poche format 110 avec flash électronique incorporé 
pour des photos précises à chaque fois. Téléobjectif 
auxiliaire permet de rapprocher le sujet. Le Minolta 
460T un tout petit appareil qui fait de très grandes 
choses1 

YASHICA 

Appartil-photo Yathica AutoFocus S avec 
contrôle électronique permettant ainsi une ex­
position precise. Muni également d'un flash 
électronique auto-éjecteur pour de belles 
photos à l'intérieur. Objectif 38mm F/2.8. 
Mémoire de mise en foyer. C'est maintenant si 
simple avec lAutoFocus S de Yashicaî 
Étui inclus. 

119 95 
ch. 

Appareil-photo Pentax X-1000... un 
chef-d oeuvre en matière de précision 
photographique. Muni d'un obturateur à 
rideau en soie caoutchoutée, objectif F/2, 
vitesse d'obturation jusqu'à 1/1000 de se­
conde, sabot de contact incorporé Le Pentax 
K1000... un appareil réflex à prix avantaqeux. 
Etui inclus. 

Appareil-photo Yashica FX-3... un superbe 
compact avec cellules au silicium, vitesse 
d'obturation jusqu'à 1/1000 de seconde, mon­
ture à baïonnette pouvant accepter les obiec-
tifs Yashica ou Zeiss. Le Yashica FX-3. un ap­
pareil qui répondra sans aucun doute à vos 
exigences. Étui inclus. 

189 95 
ch. 

Appareil-photo Canon AT-1 avec objectif 
50mm F/18.. . a redéfini l'appareil SLR 
moderne. Il offre une flexibilité étonnante, une 
plus grande vitesse d'opération et une préci­
s i on i n c o m p a r a b l e . Posemèt re à 
predominance centrale Le Canon AT-1 un 
compact de Qualité Étui inclus 

En vente dans tous les magasins Miracle Mart 
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fonds s e c o u r s 
Le comité d'ad­
ministration du 

fonds spécial de se­
cours aux sinistrés de 
Chapais dispose enco­
re d'une somme de 
$170,000 qui sera dis­
tribuée au cours de 
l'été, de la façon la 
plus équitable possi­
ble, aux 38 orphelins 

MARTHA 
OAONON 

qui ont été accueillis 
dans des familles ou 
qui vivent avec un 
seul parent. 

Depuis sa création, 
le comité qui a reçu 
un quart de million de 
dollars en dons de 
toutes sortes, a versé 
$141.«15 à 111 victi­
mes qui ont fait une 
demande d'aide fi­
nancière. L'adminis­
tration du fonds, qui a 
été confiée à quatre 
personnes, dont un 
gérant de caisse po­

pulaire, un notaire et 
un avocat, n'a soulevé 
aucune critique défa­
vorable. Bien au con­
traire, la population 
de Chapais s'est mon­
trée très satisfaite de 
la distribution des 
sommes d'argent 
recueillies. Certaines 
personnes ont poussé 
la générosité jusqu'à 
retourner l'argent qui 
leur avait été remis 
par le comité, ceci 
afin de soutenir les 
plus démunis. Dans 
cette petite ville mi­
nière, la solidarité a 
toujours été la grande 
force de la popula­
tion. 

Au cours d'une en­
trevue téléphonique 
hier, l 'avocat Yves 
Isabelle, qui est mem­
bre du comité d'admi­
nistration du fonds, a 
confirmé qu'un bilan 
financier sera produit 
vers la fin de l'été. Il 
est peu probable qu'il 

reste des réserves 
dans le fonds. 

D'ici à deux ou trois 
semaines, le comité 
commencera à émet­
tre des chèques aux 
orphelins ou à leurs 
tuteurs. L ' âge des 
enfants sera le critère 
prodominant pour la 
distribution de l'ar­
gent. Si on se fie à 
Mme Ginette Bour-
gault, l'une des res­
ponsables du fonds, la 
majorité des orphe­
lins vivent à Chapais. 
Ils ont tous trouvé des 
oncles et des tantes 
pour les héberger. La 
situation financière 
présente, dans cer­
tains cas, des difficul­
tés importantes pour 
le père ou la mère qui 
doit élever seul ses 
enfants après la mort 
du conjoint dans l'in­
cendie. 

Les sinistrés de 
Chapais ont reçu des 
dons venant de toutes 

les provinces du Ca­
nada. Mme Bourgault 
a adressé 6,000 lettres 
de remcerciement, 
dont l'une a été en­
voyée à Hong Kong où 
un notable de l'en­
droit a fait parvenir 
un chèque de $1,000 
au fonds de secours. 

Depuis deux semai­
nes, les sinistrés ont 
commencé à recevoir 
l 'indemnité versée 
aux victimes d'actes 
criminels. Les autres 
sources de revenus 
sont les assurances 
personnelles pour 
certains et l'indemni­
té de salaire de la 
compagnie Falcon-
bridge et de d'autres 
compagnies locales. 

Comme on le sait, 
des poursuites qui 
totalisent plus de $2 
millions ont été ins­
crites en Cour supé­
rieure, au nom des 
familles des victimes 
de l'hécatombe du 1er 

Région rurale du 
Mexique dévastée 

M E X I C A L I (AP, 
U P I ) — Un vio­

lent tremblement de 
terre a dévasté une 
région rurale du nord-
ouest du Mexique, 
tuant deux personnes, 
en blessant 100 autres 
et détruisant une cen­
taine d'habitations. 

Le tremblement de 
terre, qui s'est pro­
duit dimanche soir, 
mesurait G.2 à l'échel­
le de Richter. Il a été 
ressenti jusqu'en Ca­

lifornie et en Arizona. 
Un enfant d'un an 

est mort lorsque le 
toit de la maison fa­
miliale s'est écrasé, 
tandis qu'un homme 
perdait la vie quand 
un pont s'est effron-
dré sur une voiture. 

La centaine de bles­
sés a été soignée dans 
les hôpitaux et clini­
ques de la vallée de 
Mexicali. Nombreux 
étaient ceux qui souf­
fraient de jambes ou 

de bras cassés ou de 
blessures à la tête. 

Les maisons de la 
région se sont effon­
drées facilement, la 
plupart étant faites 
de boue et de briques. 
La vallée de Mexicali 
produit du coton et 
des légumes. 

La secousse a ré­
veillé le volcan Cerro 
Prieto qu'on croyait 
éteint. L'épicentre du 
séisme était situé à 80 
kilomètres au sud de 

Mexicali. 
Dans l 'Etat mexi­

cain de Sonora, ainsi 
qu'en Arizona et en 
Californie, on signale 
de légers dégâts. 

Il s'agissait du cin­
quième tremblement 
de terre de plus de 6 à 
l 'échelle de Richter 
depuis octobre. Habi­
tuellement, la région 
n'est frappée par un 
séisme d'une telle 
importance qu'une 
fois tous les cinq ans. 

Belmoral: encore la glaise 
V A L - D ' O R (PC) 
— Avant d'être 

en mesure de décom­
presser la poche d'air 
située dans la galerie 
principale de la mine 
Belmoral, où les se­
couristes croient tou­
jours retrouver cinq 
des huit mineurs 
emmurés par un ef­
fondrement le 20 mai 
dernier, il a encore 
fallu, hier, se frayer 
un chemin en retirant 
des quantités impor­
tantes de glaise. 

Un porte-parole de 
la Sûreté du Québec, 
M . Claude Doiré, a 
indiqué que cette glai­
se, qui s'est engouf­
frée dans la mine, 
doit être retirée jus­
qu'au niveau de 120 
mètres afin de s'assu­
rer que l'eau n'enva­
hira pas la poche 
d'air. 

Un microphone 
descendu dans un 
trou, au cours de la 
fin de semaine, n'a 
pas permis de détec­

ter un seul signe de 
vie dans une rallonge 
d'un puits d'aération 
à 150 mètres sous ter­
re. 

Une fois que la dé­
compression sera 
complétée, les secou­
ristes vont percer une 
nouvelle ouverture de 
65 centimètres pour 
permettre l 'utilisa­
tion d'une caméra de 
télévision. 

Il y a peu d'espoir 
de retrouver vivants 
les cinq mineurs, 

même si les responsa­
bles de l'opération de 
secours refusent tou­
jours de les considé­
rer comme morts. 

Les trois autres 
mineurs ont déjà été 
déclarés morts, 
même si on n'a pas 
encore trouvé les 
corps. 

«Nous croyons 
maintenant qu'ils ont 
été entraînés dans le 
fond de la mine par le 
flot de boue», a conclu 
M. Doiré. 

Vous servir, 
les Pros Datsun 

ne pensent qu'à ça! 
Les Pros Datsun. une équipe de 13 concessionnaires qui ne pensent . 
qu'à ça: vous offrir partout dans la région de Montréal les mêmes 
services experts et complets: 

• service de vente de Datsun neuves et 
usagées 

• service après-vente 
• service d'entretien 

service/conseil 
DATSUN 

•y 

Automobiles Aieiander Inc 
4100 crtemm Gascon 
St-iouis-de-Terrebonne 477-U44 

Automobiles Real Croteau 
635 ooul Cure-Poioer est 
Longueu.l 677-8979 

Bellemare Oatsun 11976; Ltee 
10395 avenue Paptneau 
Montreal 3622780 

Broadway Automobile Ltee 
7550 rueBroaa*ay 
uiSa.ie 366 8931 

Brucy Auto Inc 
900 ooul Har*oori 
Vaudreuii 455-1434 

Bruneau Automobiles Inc 
3923 bout Samson 
Chomedey 681-6438 

Oatsun at Fairview 
345 Ooul 6runs*'Ch 
Pointe-Claire 697-9141 

Garage Cumou'-n umitee 

8115 ooul Levesque 
St-François 665 7450 

Model Auto Saies Inc 
7040 SO'jl St-Laurent 
Montreal 272-5761 

Normand Beaudoin 
Automobile inc 
12230 'ue Snerbroooe est 
Pointe-âuiTremoies 645-»5-»6 

Roger Baudm Automobiles inc 
105M TjeBeiie*oiS 
Montreai-Nord 321 8600 

SnytJer Datsun Ltd 

2225 rue Notre-Dame 
tacnin* 63*-72i* 

Les pros de l'auto 

janvier où 48 person­
nes ont perdu la vie. 
Ces poursuites ont été 
intentées contre la 
Falconbridge de To­

ronto, le club Lions 
international et le 
club Lions de Chapais 
ainsi que deux de ses 
membres et contre M. 

Florent Cantin qui est 
accusé d'avoir allumé 
le feu lors de la fête 
du jour de l 'An au 
club Opémiska. 

Pour tout rensrignement. communiquez avec votre agent de voyage ou Air Canada, au 931-4-111. 
Et si vous désirez vous libérer de la location d'auto ou de la réservation d'hôtel, n'hésitez pas à leur en parler 

On y va ensemble 

A l R C A N A D A 

Maintenant que l'hiver est fini 
(espérons-le!), c'est le temps idéal 
de voir au système de chauffage. 
Appelez le spécialiste du Confort au 
Foyer Texaco. Sans aucun enga­
gement de votre part, et sans frais, 
il vérifiera l'efficacité de celui qui 
a consommé tant de mazout l'hiver 
dernier et vous dira comment le rendre 
plus efficace. 

Au besoin, il vous référera à un 
technicien Texaco qui, â peu de frais, 
vérifiera et nettoiera toutes les nièces 

• 

du système de chauffage pour 
s'assurer de leur bon fonctionnement, 
remplacera les filtres â air et à huile 
et, si nécessaire, le bec du brûleur. 
Il nettoiera aussi le ventilateur et 
vérifiera enfin tout ce qui peut 
diminuer l'efficacité de votre système 
et le porter, peut-être, â consommer 
trop de mazout. 

Profitez-en pour faire vérifier 
l'isolation de la maison. Une maison 
bien isolée est plus fraîche en été, 
plus chaude en hiver, et un système 
de chauffage en bon état vous 
permettra d'économiser du mazout, 
l'hiver prochain. 

C'est tout ce que nous voulons, 
dans le fond: aider nos clients à mieux 
utiliser l'énergie. 

Ces produits et services sont 
offerts aux clients résidant dans les 
régions normalement desservies par 
le centre du Confort au Foyer Texaco. 

Le numéro de téléphone du 
centre du Confort au Foyer Texaco 
près de chez vous: 279-7271 

FIEZ-VOUS À TEXACO. 
Nous aidons nos clients à mieux utiliser l'énergie. 

% 

i 



LA PRESSE, M< IAL M A R D I 1 0 J U I N 1 9 8 0 A 11 

Christina et Kimberly sont allées rejoindre leur grand-père, Edwin E. Robinson, à New 
York hier. Ce dernier a vu les fillettes de ses propres yeux pour la première fois. 

Grâce à la foudre, 
peut enfin voir 

ses petits-enfants 
FALMOUTH, 
Maine (UPI et 

AFP) — Edwin E. 
Robinson qui a recou­
vré la vue de même 
que l'ouïe après avoir 
été frappé par la fou­
dre la semaine der­
nière, a vu hier pour 
la première fois les 
deux petites filles de 
son fils. 

M. Robinson, âgé de 
62 ans, avait en effet 

perdu la vue et près 
queentièrementrouïe, 
il y a neuf ans, à la 
suite d'un accident et 
n'a donc jamais pu 
voir ces deux petites 
filles âgées de 9 ans et 
de 8 ans, habitant 
Lincondale, en Virgi­
nie. 

Selon le médecin de 
M. Robinson, ce der­
nier, pris dans un 
orage mercredi der­
nier est allé, avec sa 

canne blanche en 
aluminium se réfu­
gier sous un arbre. Il 
a été projeté à terre 
par la foudre et a 
souffert de nombreu­
ses contusions. C'est 
en se relevant qu'il a 
constaté qu'il pouvait 
voir et même enten­
dre sans son appareil 
auditif qui s'était bri 
sé dans la chute. 

M. Robinson a vu 

ses petites filles pour 
la première fois au 
cours d'une émission 
té lévisée au réseau 
ABC et intitulée 
«Good Morning Ame­
rica». 

Après l'émis­
sion, la société ABC a 
payé le voyage en 
avion de M. et Mme 
Robinson en Virginie 
où ils pourront passer 
quelques jours dans 
la famille de leur fils. 

mmm 

MADRID 
ET MALAGA 

à compter de $512 
Communique! avec votre agent de voyage 

ou avec Ibéria: 861-9531. IBERÈA 
UGNIS AERIENNES INTERNATIONALES ÛISPAGNE 
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D'INTÉRÊT SPÉCIAL 

LE SUCO MÉRITE UN APPUI MASSIF ET GÉNÉREUX 
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Au cours des deux dernières décennies, le SUCO a per­
mis à quelque 3,000 hommes et femmes du Québec et 
de l'Acadie de travailler en équipe dans des projets de 
coopération internationale dans une trentaine de pays en 
Afrique, en Amér ique latine et en Asie. 
Cette année, en 1980, le S U C O intervient notamment de 
façon suivante: 

• 200 volontaires-coopérants 
• 125 projets de coopération internationale: 
• santé • agriculture 
• technologie appropriée • éducation populaire 
• développement rural et communautaire 

• un programme de sensibilisation du public à la solida­
rité internationale au Québec et en Acadie 

Manifestons notre solidarité 
concrète auprès des peuples... 

Faites parvenir vos contributions au 
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Docteur Renée Pelletier M.D. 
Coopérante/volontaire du SUCO. Guinée-Bisau 

S U C O 
4824, Côte des Neiges 
Montréal, H3V1G4 

Appuient la campagne 
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Co-présidents de la campagne de financement: 
• ANTONINE MAILLET, Prix Goncourt 1980 de 

littérature 
• F E R N A N D SEGUIN, prix Kalinga de l'UNESCO 
Parmi ceux qui appuient la campagne: 
• AU8RY Gérard. d«r adjoint, institut de coopération inter­

national. Université d'Ottawa 
• 3ARBIN Gérard. P.O.G.. Radio-Quebec 
• BELANGER Paul, directeur général de l ïCEA 
• BOUCHARD Micheline, ing. Présidente de l'Ordre des 

ingénieurs du Québec 
• C O U T U R E Jacques. Ministre Immigration — Québec 
• OAOUST Fernand. sec gén. Fédération des travailleurs 

du Québec 
• DE BELLEFEUILLE Pierre, secrétaire parlementaire aux 

Affaires Inter-gouvernementalos 
• DOMPIERRE François, compositeur 
• DUTOITCharies — directeur O.S.M • 
• DUMONT Fernand. sociologue. Université Laval 
• DE MESTRAL Claude, pasteur 
• GARRY Prof Robert, géographe U. de M. 
• GAULIN Robert, orèsident C E Q . 
• GRAND MAISON Jacques, sociologue. Université de 

Montréal 
• HAMELIN. Louis-Edmond, géographe, recteur Université 

du Québec à Trois-Rivières 
• KIROUACK Jean-Marc, directeur de La Terre de chez-

nous. UPA. 

• LACOSTE Paul, recteur U de M., président de I Associa­
tion des universités et des collèges du Canaoa. 

• MACGUIGAN Mark, ministre des Affaires extérieures 
Canada 

• MAILHOT André, oir. gén. du groupe Maheu-Noiseux 
• MALAVOY André. PDG. Voyages et Tours 
• MARTIN Yves, recteur Université de Sherbrooxe 
• PELZER Christine, secrétaire général. Centre du livre 

pour outre-mer 
• PROULX Adolphe Mgr. évèque de Hull 
• RAYNAULT André, ex-président du Conseil économique 

du Canada, député 
• RODRIGUE Norbert, président de la CSN 
• ROULEAU Alfred, président administrateur. Mouvement 

Desjardins 
• ROY Augustin. PDG. Corporation professionnelle des 

médecins du Quebec 
• ROY Jean-Louis. Historien dir Centre d études cana­

diennes françaises. Université McGill 
• S lCOTTE Micheline, vice-presidente de la CEQ 

Collaboration spéciale. 

Sol. Clémence et Edith 

Notre solidarité concrète. 

Numéro de votre compte 
NOM DE VOTRE BANQUE OU CAISSE 
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Payez à l'ordre Service Universitaire Canadien Outre-Mer ( S U C O ) 
4824 Côte des Neiges, Montréal, Que. H3V 1G4 b 
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POUR PROJET A 
cat ion: Quelle que soit la à^km 

R 

DE RÉNOVATION 
Pour les années subsé­
quentes, le taux d'inflation 
normal couvrira avanta­
geusement le taux d'inté-

e UN BON INVESTISSEMENT... C | , L E 

Explication: Quelle que soit la 
banque dont vous obtenez le 
prêt, Métropolitain paiera la 
différence, la preltttère année 
seulement, pour abaisser le taux 
d'intérêt à 12%. 

1 2 % 
PREMIERE ANNEE 

SEULEMENT 

LA RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE 
SURTOUT LORSQU'IL S'AGIT D'UN 

4 

CONSTRUIT PAR 

0 r * * è M « 2 1 « N 
««M pmà* ét o é i. - r*n 

QUELS SONT VOS BESOINS 
m i l niirrnt n n r m n - " 1 " - " " 1 

MU m»* : 
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LJfl 
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Cot* dro.» d* l't<M«# CtKO 

SERVICE DE 
RÉNOVATION 

4 0 5 8 
yjPV^ ouest, rue Jean-Talon 

Heur** d'ouverture do OU compo ver 

K m . » " * 482-0600 
UNI., mar., more.: 9h à 5h p o u r une estimation 

ÛROPOUIMN 

Nouveaux tarifs du Service 
automatique international 

Vous pouvez maintenant avoir accès à 14 
pays des Antilles par le Service automatique 
international et réaliser ainsi des économies 
considérables. Par exemple, un appel de 3 
minutes à destination des Bermudes ne coûte 
que $4.50 par l'automatique, tandis qu'un 
appel de personne à personne coûte $9. Une 
économie de 50%! Et surtout n'oubliez pas de 
consulter la liste des tarifs: vous pourrez 
réaliser d'autres économies intéressantes. 

Une bonne façon cf économiser 
Lorsque vous composez vous-même le 

numéro désiré (sans l'intervention du télé­
phoniste), vous payez à la minute au lieu 
d'assumer les frais prévus pour la période 
initiale de trois minutes. 

Les minutes supplémentaires coûtent 
moins cher 

Une autre bonne nouvelle. Les tarifs qui 
s'appliquent aux minutes supplémentaires ont 
été réduits pour les appels à destination de la 
plupart des pays des Antilles. 

Un seul tarif au Canada 
Nous avons éliminé les zones de tarifica­

tion, c'est-à-dire que les mêmes tarifs 
s'appliquent à tous les appels en provenance 
de n'importe quelle région du Canada. 

Chaque appel permet d'économiser 
N'hésitez pas à appeler souvent aux 

Antilles, c'est plus économique que jamais. 
Que ce soit pour affaires ou non, utilisez le 
service automatique (sans fintervention du 
téléphoniste) et épargnez. Cest simple. Il suffit 
de composer 1 + 809 (indicatif régional des 
Antilles) et le numéro de Tabonné. 

AU 
BOUT 

DU FIL 
POUR 
SEULE­
MENT 

De personne De numéro Service Chaque 
à personne à numéro automatique minute 
(3 min (3 min international suppl. 
minimum) minimum) (1 min 

minimum) 

Service automatique international 
Antigua. Barbade, lies Caïmans, Iles Vierges britanniques, Dominique, 
Grenade. Jamaïque. Montserrat, Nevis. Saint Kitts, Sainte-Lucie. 
Saint-Vincent 

Tous les jours 
(24 heures) 12.00 PlXi 2.00 2.00 

Bermudes 

Tous les jours 
(24 heures) 9.00 6.00 1.50 1.50 

Bahamas 

Du lundi au samedi de 5h à 18h 
12.00 8.00 2.00 2.00 

Tous les jours de 18h à 5h et le dimanche toute la journée 
12£0 8.00 1.50 1.50 

De personne à personne et de numéro a numéro seulement 
Cuba 

Du lune; au samedi de 5h à 18h 

a50 6.00 ne s'applique pas 2 00 
Tous les jours de 18h à 5h et le dimanche toute la journée 

6_50 4 50 ne s'applique pas 1.50 

Barbude 
Tous les jours 
(24 heures) 10 50 6 75 ne s'applique pas 2.25 

De personne à personne seulement 
Aruba, Bonaire, Curaçao 

* Tarif d'appel (1 minute) 
entre le Canada et les Bermudes. 

Réalisation conjointe de 
Téléglobe Canada et de Bell Canada. 

Du lundi au samedi de 5h à 18h 
9.00 ne s'applique pas ne s'applique pas 3.00 

Tous les jours de 18h à 5h et le dimanche toute la journée 
9.00 ne s'applique pas ne s applique pas 2.25 

Haiti, Saba. Samt€ustache. Saint-Martin (Sud) 

Du lundi au samed' 
9.00 ne s'applique pas ne s'applique pas 3.00 

Dimanche 9 C0 ne s'applique pas ne s'applique pas 2 25 

Anguilla. Carriacou, Guadeloupe, Martinique. Saint Barthélémy, 
Saint-Martin, Tnnité et Tobago Iles Turks et Caïques 

Tous les jours 
(24 heures) 900 ne s'applique pas ne s'applique pas 300 

Dans le cas des pays qui ne disposent pas encore du Service auto­
matique international, les tarifs s'appliqueront dès rétablissement de 
ce service 
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«Les gens qui se vantent de mettre «cartes sur 

table» les mettent généralement face contre table.» 
Pour engendrer 
un déficit d'un 

mil l iard de dollars 
dans la grande aven­
ture o lympique , il 
a fallu de « l ' i r r e s ­
ponsabili té admi­
n i s t r a t i v e » non 
seulement dans l'ad­
ministration Drapeau 
mais aussi dans l'ad­
m i n i s t r a t i o n du 
COJO. l 'o rganisme 
responsable de l'orga­
nisation de la X X I e 
Olympiade qui était 
d i r igé par M . R o g e r 
Rousseau, commis­
saire général des 
Jeux 76 et président 
du conseil d'adminis­
tration. 

Dans son rapport , 
la commission d'en­
quête Malouf repro­
che sévèrement aux 
autorités du COJO 
d ' avo i r minimisé 
sc iemment à $59,5 
mil l ions (ma i 74) les 
prévisions de coût 
d 'organisat ion et de 
déroulement des Jeux 
alors qu 'el les sa­
vaient que cela était 
i r réa l is te , de l 'aveu 
même du commissai­
re Rousseau. A la fin 
des Jeux, la «facture 
du COJO» s 'établis­
sait à $152,9 mil­
lions, soit un supplé­
ment de $93,4 mil­
lions. 

Autre gaffe monu­
mentale de la part de 
l 'équipe Rousseau: 
e l le a t rompé volon­
tairement les repré­
sentants de l 'Assem­
blée nationale lors de 
la Commission parle­
menta i re de j a n v i e r 
1975. en leur présen­
tant une est imation 
i r réa l is te du coût du 
V i l l a g e o lympique 
($49 mi l l ions ) et en 
affirmant que toutes 
tes parties impliquées 
dans ce d o s s i e r 
avaient donné leur 
accord à cette évalua­
tion. 

Alors que toutes les 
part ies impliquées 
dans le Village olym­
pique savaient que la 
construction de cet 
édi f ice était remise 
en cause, le vice-pré­
sident du COJO, M . 
Simon S t -P ie r re , et 
les promoteurs « L e s 
Terrasses Zaroléga» 
ont joué avec les chif­
fres afin de diminuer 

le coût prévu (environ 
$70 millions à cette 
époque-là). Enplus de 
cet te fausse estima­
tion, la Commission 
Malouf a réussi à 
prouver que M . St-
P i e r r e avait éga le ­
ment menti devant la 
Commission parle­
mentaire quand il a 
par lé de l 'accord 
unanime des parties 
sur l 'est imation de 
$49 millions. La firme 

MICHEL GIRARD 

de consultants indé­
pendants C A I M n'a­
vait jamais consenti à 
réduire son estima­
tion de $70 millions 
pour la construction 
du Village olympique 
qui a finalement coû­
té $88 millions. 

A l 'except ion du 
centre équestre de 
Bromont (le lieu d'en­
traînement et de 
compéti t ions éques­
tres des Jeux olympi­
ques de 1976), tous les 
lieux de compétit ion 
et d 'entrainement 
sous la responsabilité 
du COJO ont été amé­
nagés sous la con­
duite d'un manda­
taire - coordonnateur 
( C A I M ) . Ils n'ont 
donné lieu dans leur 
ensemble qu'à un 
excédent d'environ 4 
pour cent du coût sur 
les prévisions. 

La construction du 
Centre équestre de 
Bromont a été 
« d i r i g é e » par la Di­
rection générale de la 
construction du COJO 
et elle s'est soldée par 
une facture deux fois 
plus é l e v é e que les 
prévis ions, soit un 
excédent de $2,5 mil­
lions. 

«En abdiquant leur 
responsabilité de ges­
tionnaire et en faisant 
montre d'une g r a v e 
carence administrati­
ve dans la prépara­
tion des contrats rela­
tifs aux installations 
de Bromont, laissant 
le tout se dérouler au 
jour le jour sous l'ini­
tiative de l'entrepre­
neur général Bromont 
Inc. (une compagnie 
appartenant à M . 
Roland Désourdy ) , 
les autorités du 
COJO. est ime la 

commission Malouf, 
ont failli à leurs obli­
gations.» 

L e dossier « L i e u 
d'entraînement et de 
compéti t ions éques­
t res» a été mené bi­
zarrement du début à 
la fin. 

L e choix du COJO 
de favoriser l'empla­
cement de Bromont 
au détriment de celui 
de Saint-Lazarre n'a 
pas été fait 
«uniquement en rai­
son de sa valeur in­
trinsèque: d'autres 
facteurs, totalement 
é t rangers au bien-
fondé du choix de cet 
emplacement en tant 
que lieu des compéti­
tions équestres de 
197H, ont influencé le 
c h o i x » , mentionne-t­
on dans le rapport 
Malouf. 

C'est à cause de 
fortes pressions pro­
venant de personnes 
(aucun nom mention­
n é ) voulant, à tout 
pris, favor iser l ' em­
placement de Bro­
mont que l 'adminis­
tration du COJO a 
pris sa décision. Cette 
décision a été con­
damnée par la com­
mission Malouf. 

Tant les 48 mem­
bres du conseil d'ad­
ministration de la 
Fédéra t ion équestre 
nationale que le ma­
jo r Rook, le délégué 
de la Fédérat ion 
équestre internatio­
nale, s 'étaient pro­
noncés unaninement 
en faveur de l'empla­
cement de Saint-La­
zare. Cédant à de for­
tes pressions, le ma­
jo r Rook modifiai t 
par la suite son choix 
pour recommander 
Bromont . M ê m e le 
commissaire général 
et président du con­
seil d'administration 
du COJO, M . R o g e r 
Rousseau, a confirmé 
devant la commission 
d'enquête que de for­
tes pressions s'étaient 
exercées en faveur de 
l ' emplacement Bro­
mont, appartenant en 
majeure partie à 
Bromont Inc. ( D é ­
sourdy). 

Même si la décision 
off ic ie l le a été prise 
en 1974 par le COJO, 

une pancarte dans 
l'hôtel Munich Hilton 
montrai t en 1972 le 
stade Olympique et 
un point marqué 
«Cent re de Jeux 
équestres à Bromont». 
Cela incite la com­
mission Malouf à 
cro i re que certaines 
personnes avaient 
déjà décidé en 1972, 
ou m ê m e avan t 
que les compéti t ions 
équestres auraient 

lieu à Bromont. 

Caractéristique de 
la réalisation des in­
stallations équestres 
de Bromont qui sont 
restées en grande 
partie après les Jeux 
entre les mains d'in­
térêts privés (en par­
ticulier Bromont Inc . ) , 
même si c'est le 
COJO qui en a payé 
fort le prix: de l ' im­
provisat ion du début 
à la fin tant dans les 
prévis ions , les esti­
mations, la planifica­
tion, l'exécution et le 
contrôle. 

La commission 
Malouf a éga lement 
r e l evé une série d'a­
nomalies (élimination 
d 'appels d 'o f f res ) 
dans les contrats en­
tre le COJO et Bro­
mont Inc . qui ont eu 
pour conséquence de 
favoriser financière­
ment la compagnie de 
M . Désourdy. L e 
COJO s'est même 
permis de faire des 
paiements anticipés à 
Bromont Inc. par 
rapport au program-

des dates détermi­
nées convenues entre 
les parties, se privant 
ainsi du seul véritable 
outil de contrôle de la 

•y 

1 WtÊÊÊM 

' -

***** 

r 

photo P.-H. Talbot, LA PRESSE 
Deux sorties de secours sont présentement construites à partir de l'extrémité terminale 
de la voie, à la station de métro de Longueuil. 

Construction de deux sorties 
d'urgence au métro de Longueuil 

La Commission 
de transport de la 

Communauté urbaine 
de Montréal procède 
actuel lement à la 

G e r m a i n T A R D I F 

construction de deux 
sorties d 'urgence à 
part ir de la vo ie ter­
minale à la station de 
métro de Longueuil. 

Ces deux sorties de 
secours aboutissent à 
l'extérieur du métro, 
dans un parc de sta­
tionnement de courte 

durée. La v i l l e de 
Longueuil a dû, à cet­
te fin, effectuer des 
réaménagements de 
parcomètres et rédui­
re le nombre de pla­
ces pour les voitures. 
Elle a également pro­
cédé au recouvre­
ment d'asphalte dans 
le grand stationne­
ment de longue durée 
du métro. 

De son côté , la 
Commission de trans­
port de la Rive sud de 
Montréal a ajouté un 
autre débarcadère 

d'autobus à ceux qui 
existent déjà. Cette 
mesure a été prise 
pour régler un problè­
me d'espace pour les 
autobus dont le métro 
est un terminus. 

Ce débarcadère 
additionnel se situe le 
long de la rue Thier ­
ry, au sud des autres 
déjà existants. I l est 
dest iné, en majeure 
part ie aux autobus 
qui se dir igent vers 
l'est, ce qui aura pour 
effet de leur fa i re 
économiser de la dis­

tance et, par consé­
quent, du carburant. 

La décision de cons­
truire des sorties 
d'urgence est le résul­
tat de recommanda­
tions en ce sens émi­
ses par des enquê­
teurs à la suite de 
deux accidents suivis 
d'incendies survenus, 
il y a environ trois ou 
quatre ans, dans le 
mét ro . L'un de ces 
accidents avait en­
traîné la mort d'un 
e m p l o y é de la 
CTCUM. 

quali té des services 
rendus par la compa­
gnie. 

Georges Huel. le 
créateur de l ' emblè­
me de paiements à 
me olympique, a cédé 
à COJO le 14 novem­
bre 1973, ses droits 
d'auteur pour «la con­
sidération de $1 et 
autre bonne et vala­
ble cons idéra t ion», 
dont il avai t accusé 
«la réception et la 
suffisance», selon les 
preuves établ ies de­
vant la commission 
Malouf. 

« A u t r e bonne et 
va lab le considéra­
tion» s'est concrétisée 
dans les faits par une 
convention par la­
quelle le COJO a rete­
nu les services de cet­
te f i rme entre le 16 
avril 1973 et le 31 août 
1976, à t i tre de res­
ponsable de la con­
ception, de la défini­
tion, de la planifica­
tion, de la coordina­
tion, de la réalisation 
et de la supervision de 
la production de l ' i ­
dentification graphi­
que des Jeux olympi­

ques. Ce contrat pou­
vait rapporter à Geor­
ges Huel jusqu'à con­
currence d'une som­
me globale de $40,000 
pour chaque période 
de 12 mois, recevant 
ainsi de bonnes com­
pensations pour les 
services rendus à 
COJO. 

A l 'automne 1976, 
M . Huel revient à la 
charge pour deman­
der à COJO de lui 
payer $40,000 pour la 
création de l ' emblè­
me. L e président du 
COJO, M . R o g e r 
R o u s s e a u , a p r è s 
avoir reçu une opinion 
jur idique sur cette 
question, refuse (10 
novembre 76) tout 
paiement à M . Huel, 
car le COJO a rempli 
tous ses devoi rs en 
vertu de l 'entente 
conclue le 14 novem­
bre 1973. 

Deux jours plus 
tard, le 12 novembre 
76, le comité exécutif 
du COJO décide de 
recommander au 
conseil d'administra­
tion le paiement de la 
somme de $40.000 à 
M . Huel, pour les 
droits d'auteur qu'il 
ava i t déjà cédés en 
novembre 73. 

La résolution a été 
adoptée à la majorité. 
Messieurs Jean Dra­
peau, Jean Dupire, E. 
Howard Radford , 
R o g e r Rousseau, 
Ger ry Snyder et Ja­
mes Howard ont voté 
en sa faveur alors que 
Paul Desrochers , 
Robert Malouin, K . P. 
Farmer, Michel Guay 
et E. V . Swain ont 
voté contre. 

« I l est malheureux 
que les six personnes 
qui ont voté en faveur 
de ladite résolution 
n'aient pas pris en 
considération le bien 
public. Ceci démontre 
de nouveau le peu de 
souci qu'avaient cer­
tains administrateurs 
au sein du COJO pour 
les sommes d 'argent 
dont ils avaient la 
charge», de conclure 
la commission Ma­
louf. 

Les autorités du 
COJO ont fait montre 
d ' incompétence ad­
minis t ra t ive dès le 
départ, en 1972. Selon 
le rapport Malouf, 
l 'équipe de M . R o g e r 
Rousseau n'a pas mis 
immédia tement tout 
en oeuvre pour établir 
le p r o g r a m m e de ses 
besoins pour la tenue 

des Jeux. « I l est in­
concevable qu'elle est 
dû attendre à l'au­
tomne 1975, après les 
C I M (compét i t ions 
internationales de 
Mont réa l ) de cet te 
année-là, pour com­
mencer à se faire une 
idée assez précise de 
ce qu 'e l le aurait à 
réaliser.» 

Pr i s par le temps, 
l 'administrat ion du 
COJO a par la suite 
(décembre 75) com­
plètement abandonné 
son intention premiè­
re d'épargner le plus 
d 'argent possible en 
présentant des Jeux 
m o d e s t e s . E l l e a 
adopté plutôt une no­
tion d'organisation et 
de présentation des 
Jeux «en harmonie 
avec la splendeur et 
le coût des immobili­
sations. 

Cela a eu pour con­
séquence de contri­
buer la rgement à 
l 'augmentation du 
coût d'organisation et 
de déroulement des 
Jeux. 

« L e s autorités du 
COJO ont failli à leurs 
obligations de saine 
ges t ion» , de t irer 
comme conclusion la 
commission Malouf. 

VENTE SPECIALE DES BIJOUTIERS PEOPLES 
ml i • 

VOICI L'OCCASION DE FAIRE DES ÉCONOMIES SUR 
LACHAT D'UNE MONTRE VRAIMENT EXTRAORDINAIRE 

L'heure est venue de faire des économies sur les célèbres montres Tudor. 
En ce moment vous bénéficiez d'un rabais de 50 r* sur le prix ordinaire. 

Oui , maintenant vous pouvez acheter à moitié prix une montre 
réputée mondialement pour sa fiabilité et son exactitude. 

Faites votre choix dans notre grande sélection de montres 
mécaniques et automatiques pour hommes et dames. Chaque montre est 

protégée par une garantie inconditionnelle d'un an. 

Les prix des montres sont clairement marqués sur des étiquettes qui 
portent également le montant de l'économie réalisée. L'heure n'a jamais été plus 

propice de faire des économies sur les montres qui se trouvent en ce moment 
chez tous les Bijoutiers Peoples ériumérés ci-dessous. 

LOS BIJOUTIGRS DIAMANTAIRES 

peoPLes + 
Les diamantaires par excellence 

1015 Rue Ste. Catherine Ouest • Centre Laval • Centre d'Achats Fairvievv • Le Carrefour Laval 
Plaza St. Hubert • Les Galeries D'Anjou • Les Galeries St. Laurent • Plaza Alexis Nihon • Place La Salle 
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Jardiniers, ne 
désespérez pas! 

Les jardiniers 
amateurs sont au 

désespoir. Ils crai­
gnent de perdre leurs 
plants d'annuelles et 
de légumes en raison 
de la vague anormale 
de froid que nous 
connaissons présente­
ment. Pourtant, mal­
gré tout, il ne faut pas 

PAUL POULIOT 

désespérer. Il existe 
des moyens de protec­
tion efficaces des 
plantes, des précau­
tions s imples qui 
permettent d'assurer 
la survie des végé­
taux. 

Disons que ce ne 
sont pas toutes les 
plantes qui risquent 
d'être vict imes de la 
gelée. Il s'agit princi­
palement des annuel­
les et des légumes de 
climat chaud comme 
les tomates, les pi­
ments, les concom­
bres et les melons. 

Il ne faut pas s'é­
tonner si l'inquiétude 
grandit au sujet des 
dégâts possibles par 
le froid, compte tenu 
du fait que la plupart 
des amateurs de jar­

dinage ont d'ores et 
déjà terminé la plan­
tation de leurs an­
nuelles et complété 
l'installation de leurs 
plants de tomates, 
piments et cucurbita-
cés. 

A date, on a consta­
té d'importants 
dommages aux cultu­
res potagères et flora­
les surtout dans les 
régions montagneu­
ses ou dans les zones 
exposées à des vents 
violents. 

Selon les météorolo­
gues, il est fort possi­
ble que nous connais­
sions également, du­
rant la nuit, des tem­
pératures très basses, 
voir même en dessous 
du point de congéla­
tion, compte tenu de 
la vélocité des vents. 

Voici quelques pré­
cautions susceptibles 
d'aider à maintenir 
les plants en vie, 
malgré le froid. Les 
arrosages en bruine 
peuvent éviter les 
dégâts. Un paillis 
épandu sur le sol, 
autour des plants, soit 
de la paille hachée, du 
compost d'écorce ou 
autre matériau orga­

nique contribue à sta­
biliser la température 
dans le sol, au niveau 
des racines. 

Un écran de jute, 
installé comme brise 
vent, est une excellen­
te mesure préventive. 
D'autre part, ceux qui 
n'ont que quelques 
petits plants peuvent 
les recouvrir chacun, 
avant l'arrivée de la 
nuit, avec des cas­
quettes en papier, qui 
sont ni plus ni moins 
que des petites serres 
individuelles. Si les 
plants sont un peu 
plus gros, on utilise 
les «tentes chaudes», 
fabriquées avec le 
même papier que les 
casquettes, mais plus 
grandes, ayant les 
dimensions approxi­
matives suivantes: 11 
pouces de largeur, 14 
pouces de longueur et 
8Vi pouces de hauteur, 
et renforcées avec 
deux broches. 

Il y a aussi les 
«super tentes chau­
des», servant à culti­
ver des plantes de 
grandes dimensions, 
et qui mesurent envi­
ron 14 pouces de lar­
geur, 18 pouces de 

longueur et 12 pouces 
de hauteur. 

Les casquettes et 
les tentes sont enle­
vées au matin, à 
moins que la tempé­
rature ambiante ne 
demeure froide du­
rant le jour. 

Un autre truc très 
efficace, utilisé cou­
ramment en Europe, 
consiste à installer un 
«tunnel» de p.- %stique 
au-dessus des rangs 
de plantes. Il s'agit 
essentiel lement de 
fixer une feuille de 
polyethylene transpa­
rente sur des cer­
ceaux enfoncés légè­
rement dans le sol à 
tous les deux ou trois 
pieds. 

Ces cerceaux peu­
vent être des cintres 
en métal dont on a 
enlevé le crochet, puis 
repliés pour leur don­
ner la forme voulue. 
Le plastique est atta­
ché à ces broches 
avec des épingles à 
linge. Un peu de sol 
est versé au bas de la 
feuille, d'un côté, 
pour le tenir en place 
en permanence, tan­
dis que du côté oppo­
sé, celui qui est le plus 
ensoleillé, le plastique 
est retenu à la surfa­
ce du sol durant la 
nuit, avec des roches, 
qui sont enlevées , au 
matin, alors que Ton 
soulève la feuille pour 
laisser entrer le soleil 
et la chaleur. 

L'herbicide 2,4,5-T et le DDT: 
es produits chimiques qui ont 

sauvé le plus de vies humaines 
OTTAWA (PC) 
— L'herbicide 

2,4,5-T et l'insecticide 
DDT, lequel a été in­
terdit pour la plupart 
des usages il y a une 
dizaine d'années, ont 
été mis en exergue 
lundi, lors d'un collo­
que organisé par le 
Chemical Institute of 
Canada, comme étant 
les produits chimi­
ques qui ont sauvé le 
plus de vies humai­
nes. 

D'après M. W. H. J. 
Rapson, de l'Univer­
sité de Toronto, ces 
deux composés se 
comparent à la péni­
cilline, aux antibioti­
ques et au chlore 
quant à l'aide appor­
tée aux progrès de la 
santé. 

M. Rapson a de­
mandé aux savants 
réunis de mettre l'ac­
cent sur les bienfaits 
de la chimie à une 

époque où l'inquiétu­
de est plus répandue 
face aux dangers de 
pollution des compo­
sés chimiques. 

Le DDT, a-t-il rap­
pelé, a permis l'é-
pouillage lors de la 
Seconde Guerre mon­
diale, a enrayé une 
épidémie de typhus 
en Italie et a permis 
de sauver la vie d'un 
milliard d'Africains 
menacés par la mala­
ria. 

Mais son usage a 
été restreint quand on 
a constaté que des 
espèces d'insectes y 
devenaient résistan­
tes et qu'il faisait du 
tort à des oiseaux et 
des poissons, ainsi 
qu'à l 'homme, par 
accumulation dans 
les organismes le long 
de la chaîne alimen­
taire. 

La mise au point du 
2,4,5-T, a ajouté M. 

Rapson, a permis de 
combattre les mala­
dies des plantes et à 
contrôler les mauvai­
ses herbes. 

Ce dernier composé 
a été interdit Tan 
dernier en Ontario 
mais son usage est 
encore toléré en 1980 
afin d'écouler une 
partie des stocks en 
désherbant les bas-
côtés des routes. 

Le gouvernement 
Davis a décidé d'en­
treposer son 2,4,5-T 
en attendant qu'on ait 
trouvé une manière 
sûre de le détruire. 

M. Rapson a men­
tionné les bienfaits du 
chlore dans la désin­
fection de l'eau, en­
rayant radicalement 
les épidémies de fiè­
vre typhoïde et d'au­
tres maladies trans­
mises par l'eau. 

«L'ignorance géné­
rale quant aux pro­
duits chimiques est 
effrayante, a-t-il dit. 
Les chimistes et les 
ingénieurs chimiques 
ont une grande res­
ponsabilité dans l'é­
ducation du public.» 

La pollution de la 
terre menace la 
survie de l'homme 

OTTAWA (PC) — Selon le 
chimiste Lucien Piché, de 

l'Université de Montréal, la pol­
lution de la terre menace la sur­
vivance même de l'homme. 

S'adressant, hier, à une confé­
rence du Chemical Institute of 
Canada, M. Piché a rappelé que 
plus de 30,000 produits chimi­
ques toxiques sont en circulation 
dans le monde actuellement et 
que la contamination de l'envi­
ronnement n'est plus un simple 
problème local. 

Le chimiste montréal a donné 
l'exemple des pluies acides, qui 
menacent de détruire les récol­
tes et la vie aquatique dans l'est 
de l'Amérique du Nord. 

Et pourtant, a-t-il fait remar­
quer, les premiers avertisse­
ments au sujet des pluies acides 
ont été donnés il y a plus de 30 
ans. 

En Europe 
A cette époque, la Norvège, la 

Hollande et la Suède étaient pol­

luées par l'anhydride sulfureux 
et l'oxyde d'azote qui, avec les 
vapeurs d'eau de l'atmosphère, 
tombaient sous forme d'acide 
sulfurique et tuaient les poissons 
de plusieurs lacs. 

Ce n'est qu'en 1978 que les 
scientifiques des Etats-Unis et 
du Canada ont réalisé que les 
pluies acides avaient peut-être 
causé des dégâts écologiques 
irréparables. 

«Il me semble, a dit M. Piché 
que la question embarrassante 
est de savoir comment il se fait 
que nous avons été pris par sur­
prise par les pluies acides, en 
dépit des avertissements préco­
ces qui sont venus très claire­
ment du nord de l'Europe.» 

Il pourrait même arriver, a 
prédit M. Piché, que les taux 
trop élevés d'anhydride carboni­
que dans l'atmosphère retien­
nent les radiations solaires et 
fassent monter les températures 
à un tel point qu'il y aurait dégel 
des masses glaciaires des pôles. 

UN PAS EN AVANCE 
DE NOS CONCURRENTS. 

N0RDAIR ET TILDEN 
VOUS FONT EPARGNER DU TEMPS ET DE L'ARGENT. 
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Cette annonce vous démontre comment épargner du temps et de l'argent. Venons-en au fait Lorsque vous 

devez effectuer un voyage d'affaires au sud de lOntano, seul Nordair vous offre le choix entre les aéroports 

de Toronto ou Hamilton, soit celui le plus près de votre destination. 

Et si vous désirez louer une voiture pendant votre voyage, choisissez Tilden. Vous navez quà présenter 

votre billet d'avion de Nordair au comptoir Tilden à l'aérogare 1 à Toronto ou à laéroport de Hamilton Vous 

pourrez louer une voiture à l'un des aéroports et la déposer à l'autre sans avoir à débourser le $25 de frais 

supplémentaires habituellement requis - à condition que vous ayez un billet aile-retour avec Nordair. 

Pour couronner le tout, profitez des tarifs réduits de Nordair. Epargnez $40 avec notre tarif retour le même 

jour, ou $20 avec notre tarif retour dans les 72 heures. 

En épargnant du temps et de l'argent avec Nordair et Tilden. vous êtes un pas en avance avec nous C'est 

faire de bonnes affaires. 
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Réservations: appelez Nordair au 747-7551 ou consultez votre agent de voyages. 
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L'embarras du choix 
Si vous vous adressez à nous lors de l'achat d'une maison, vous aurez 

rembarras du choix. En définitive, vous choisirez en tenant compte de 
l'architecture, du nombre de pièces, du quartier, du prix. 

Quelle que soit l'importance que vous accordiez 
à ces divers éléments, il est fort probable que nous vous 
dénicherons la propriété qui vous plaira. 

Chez nous, le service personnalisé ainsi 
que de solides recommandations de financement 
viennent se greffer au vaste choix. 
Voilà comment nous nous sommes 
assuré la confiance des gens 
qui désirent acheter 
ou vendre. 
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MAINTENANT DISPONIBLE 
Le Guide 
Numismatique Charfton 

usre L£S PRIX PAYÉS PAR NUMISMATES 
PBOPESSJONEIS POUR 

Le guide complet pour l'argent canadien et américain 

à La Boutique d'Argent 
7237, rue Saint-Hubert, Montréal 
Tél.: (514) 276-2963 
ACHATS - VENTES - ÉCHANGES 

Ouvert du lundi au vendredi de 10:30 a.m. à 5h p.m. 
Samedi de 10:30 a.m. à 2h p.m. 

La monnaie en or et argent. Timbres et montres de 
poche. 
Si vous préférez, commandez le guide par la poste en 
remplissant le bon de commande ci-dessous. 

/ Bon de commande 

La Boutique d'Argent 
1 7237, rue St-Hubert, Montréal, Que. 
I H2R2N2 

Paiement par chèque ou mandat-poita. 

I PasdeC.O.D 

Vous pouvez 
compter sur l'agent des 

Services immobiliers du 
Trust Royal. Il vous assistera et 

ensemble vous trouverez la maison 
qui fera votre bonheur. L'embarras du choix, 

nous en faisons notre affaire car nous sommes 
bel et bien à votre service. 
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IMMEUBLE 

Nom. 

Adresse 

Ville Code P. 

Quantité Montant inclus $.. 

Trust Royal 
TrustRoyall SERVICES IMMOBILIERS 

L'ENSEIGNEE 
QUI FAIT 
VENDRE 

» 
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Moire? 
korosù 

T 
DU 21 MARS 
AU 
20 AVRIL 

BELIER 

Au t rava i l , vous donnerez l ' impress ion que 
vous prenez les choses trop au sérieux et vous 
risquez de vous embourber dans vos pensées 
profondes. Vous aurez un besoin refoulé d'al­
ler de l 'avant . Prenez le t emps de réf léchir 
vraiment et ne stagnez pas au travail. Côté du 
coeur, vous mettrez l'être cher sur un piédes­
tal et ensuite vous trouverez un prétexte pour 
le faire sousfrir. 

m 
TAUREAU 

OU 21 AVRIL 
AU 
20 MAI 

4 

Au travail, on ne vous mettra pas dans la con­
fidence des projets qui s'ébauchent mais vos 
efforts seront remarqués. Vous serez méthodi­
que et vous ferez bien ce que vous avez à faire. 
Dans les conversations, ne dites rien qui puisse 
laisser une mauvaise impression. Sur le plan 
sentimental, les astres vous invitent à discuter 
de vos aspirations avec la personne chère. 

\ 
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GEMEAUX 

DU 21 MAI 
AU 
21 JUIN 

Un mardi qui vous trouvera heureux, détendu. 
Vous serez exigeant avec vous-même au tra­
vail mais vous vous méfierez du perfectionnis­
me qui fait souvent remettre au lendemain ce 
que vous pouvez faire incessamment avec pro­
fit. Côté du coeur, les influences planétaires 
intensifieront vos sentiments et vous rendront 
encore plus idéaliste et romantique que d'habi­
tude. 

9 
CANCER 

DU 22 JUIN 

AU 
22 JUILLET 

Côté du coeur, vous attendez trop de la person­
ne aimée, vous pourriez être déçu. En amitié, 
les influences planétaires indiquent que vous 
pourr iez ê t re pris dans une intr igue. Au tra­
vail, vous aurez plus d'enthousiasme et cela 
vous permettra de mieux aborder vos problè­
mes. Acceptez et accueillez les contacts que la 
vie vous appor te ra ; ils ne peuvent que vous 
enrichir. 

m 
LION 

OU 23 JUILLET 
AU 
23 AOUT 

Au travail, chassez cette peur d'échouer ou de 
ne pas faire aussi bien que vous le souhai tez 
profondément. Il vous faudrait un peu d'humi-

- lité vraie. Sur le plan du coeur, les aspects pla­
nétaires vous conseillent instamment de vous 
montrer prudent car ils vous rendent extrême­
ment émotif et vous inclineront vers les pas­
sions romanesques. Ne vous bercez pas d'illu­
sions. 

VIERGE 

OU 24 AOUT 

AU 
22 SEPTEMBRE 

Au travail, sachez faire preuve d'assurance et 
de confiance en vous sans pour au tan t cher­
cher à dominer les autres. Les influences pla­
nétaires favorisent en ce moment tous les dé­
passements, n'ayez donc peur de rien. Côté du 
coeur , vous connaî t rez du succès a u p r è s du 
sexe opposé mais cela n'exclut pas des risques 
d e m a l e n t e n d u s ou de quiproquos sent imen­
taux. 

BALANCE 

OU 23 SEPTEMBRE 
AU 
23 OCTOBRE 

A la maison, rien d'important à signaler, ce ne 
sera que le train-train. Vous aurez tendance à 
passer d'un extrême à l 'autre. Après une pé­
riode morose, vous vous sentirez poussé par 
des impulsions que vous aurez de la difficulté à 
modérer. Essayez de trouver un juste milieu, 
ne soyez pas trop mélancolique, ni trop exhu-
bérant, penchez-vous sur les soucis des autres. 

m, 
SCORPION 

DU 24 OCTOBRE 

AU 
22 NOVEMBRE 

Au travail, vous aurez trop tendance à méses­
t imer vos qua l i tés . Bûchez f e rmement pour 
vous élever aux échelons supérieurs, sachez 
ut i l iser les nombreuses ressources de votre 
caractère et de vos capacités. Côté du coeur, 
un malen tendu ; il ne s ' ag i ra pas de pleurni­
cher mais d'y faire face avec le sour i re . Ne 
laissez pas vos nerfs prendre le dessus. 

SAGITTAIRE 

OU 23 NOVEMBRE 
AU 

21 OECEMBRE 

Au travail, incompréhension passagère, incer­
titude ou nostalgie; n'exagérez pas vos appré­
hensions, adaptez-vous plutôt aux circonstan­
ces. On vous observe, soyez réservé, ne faites 
rien d'irréfléchi. Sur le plan sentimental, vous 
ferez face à des complications à la suite d'un 
mensonge. Les astres indiquent de la détente 
auprès de vos amis, ce qui vous remontera le 
moral . 

z 
CAPRICORNE 

DU 22 DECEMBRE 

AU 

20 JANVIER 

Dans le domaine du travail, accueillez le ha­
sard sans avoir peur de ce qui va venir, ni des 
conséquences de vos décisions. Si vous allez de 
l 'avant en gardant la tête froide, tout ira bien 
et vous n'aurez rien à craindre. Modernisez-
vous ou remettez en question vos conventions 
anciennes. Côté du coeur, les planètes forment 
un aspect dissonnant suscitant de la tension. 

Jfv 
VERSEAU 

OU 21 JANVIER 
AU 

19 FÉVRIER 

Sur le plan de la santé, vous aurez tendance à 
veiller tard et à grignoter sur votre repas. Au 
travail, vous apprécierez les rouages bien hui­
lés et vous vous p i a , r ez dans une atmosphère 
sans heur t . Vous calculerez vos in té rê t s au 
mieux. Vous vous mont re rez à la hau t eu r de 
vos tâches. En amour, vous ne serez pas versa­
tile mais imprévisible. Vous multiplierez vos 
amitiés. 

IX 
POISSONS 

OU 20 FEVRIER 
AU 
20 MARS 

Votre vie familiale sera de valeur moyenne en 
cette journée du mardi, le dialogue se change­
ra en monologue. Il y aura des susceptibilités à 
ménager. Vous aurez la sagesse de faire appel 
a votre sens de l'humour. Sur le plan amical, 
une nouvelle vous réjouira. Sur le plan senti­
mental, il y aura alternance de joies et de pe­
tits chagrins; démontrez votre bon sens. 

L E S N A U F R A G E S 

FERDINAND 

H AGAR OUNOR le VIKING 

MAMAN 1 J 'AI ÉTÉ SURPRISE PAR 

LA PLUIE . ET TOUTES MES BOU-

C L E S ONT DISPARU 1 

C A N D I D ! 

P H I L O M É N E 

EN MON ABSENCE, 
NETTOIE UN PEU LA 

MAISON 

FAIS 
EXACTEMENT 
CE QUE JE 
T'AI DIT 

C'EST \ \ • 
EXACTEMENT 
CE Q U E L L E / 
M'A DIT.,. - y 

v / 
s 

M A » . ' 

MUTT ET JEFF 
JEFF, ESSAIE DE TE SOUVENIR! 

CE JUGE DE PAIX SOUTIENT 
QU'IL T A MARIE IL Y A VINGT 

ANSI 

JE NE ME 
PAPPEUE PAS 

AVOIR 
EPOUSE UN 

JUGE DE 

ALLEZ. 
RAPPELLE-

TOI. T-ES-TU 
DEJA 

MARIE? 

JE l IGNORE I J E ! 
SOUFfRE 

D'AMNESIE I MA 
CAROLINE EST 
PARTIE ELLE A 

\ EPOUSC 
|A OUELOUUN 

DOUCEMENT, 
JEFFI FAIS UN 

VOYAGE 
POUR TOUT 

OUBLIER' 

MON 
FRERE A 
PRIS MA 
VAUSE' 

mt 

naors CROISES 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

H O R I Z O N T A L E M E N T 
1—Compartiment creux, orné 

de m o u l u r e s ou de pe in tu ­
r e s , u t i l i s é c o m m e d é c o r 
d e s p la fonds — M a i n t i e n t 
des objets qu'on veut l imer . 

2—Est s i g n é p a r le v e n d e u r 
d 'une maison — P ie r re qui 
se pose la p r emiè re dans la 
c o n s t r u c t i o n d ' un a r c , s u r 
chacun des pieds-droits . 

3—Joignen t — E n t r e d a n s la 
c o m p o s i t i o n du béton — 
Note. 

4—Force é l e c t r o m o t r i c e — 
U s a g e s — M a r q u e le point 
de dépar t . 

5—Infinitif — Ligne de longues 
p i e r r e s s u r le bord d 'un 
trottoir . 

6—Couve r tu r e en f o r m e de 
demi-sphère — Balus t rade 
d ' un e s c a l i e r s e r v a n t de 
main courante . 

7—Groupe d ' a n i m a u x —- Il 
nous pous se à o u v r i r les 
fenêtres . 

8—Parcours pour vérifier que 
tout e s t en bon o r d r e — 
R é c i p i e n t à l ' u s a g e des 
c iment ie rs . 

9—Car te — P o u r s e r r e r un 
écrou — H o m m e ava re . 

10—Reptile crocodilien d ' Inde 
et de B i r m a n i e — P a r t i e 
d 'un appa r t emen t . 

11—Partager — Ser t à appeler . 
12—Obtenus — E t r e imagina i re 

— P i e r r e de forme cubique 
d'un piédestal (pl . ) . 
—Pet i t salon de d a m e (pl . ) . 

V E R T I C A L E M E N T 
1—Action de b o u c h e r les fen­

tes d 'une porte . 
2—On en fait des c h a r p e n t e s 

—- Ornement d ' a rch i tec ture 
en forme de rose épanouie. 

3—En outre — Présen t — Sup­
porte une voûte pendant sa 
construction. 

4—Monnaie d 'Ext rême-Orient 
— Pet i t salon de d a m e (pl.) 

5—Port ion de voû te posée en 
encorbel lement dans l 'an­
gle d ' un b â t i m e n t — A s t a -
te. 

6—Charpente — Rait — E n t r e 
dans le trou de la se r ru re . 

7—Région du tronc d'un a rb re 
d 'où p a r t une b r a n c h e — 
Pronom — Article. 

8—Maison misérable — Fer . 
9—Attendri — Ragoût — Con­

jugaison. 
10—Titane — Habitation. 
11—Où l ' a i r c i r c u l e — P i è c e 

métal l ique fixée au cham­
branle d 'une porte . 

12—Unis — Ec imées . 
Solution ou prochain numéro 

1 
2 
3 
4 
S 

7 

8 

10 

il 
i l 

1 2 3 4 5 6 7 8 ï 10 11 12 g en nra on ram rs 

un acirurj auras 
nmm asinrurj ara 
ast is raraa GHÏ Ï 

rarii Emass eras 
Solution du dernier problème 

MOT - MYSTERE 

P E A N U T S 

DURANT UNE 
EXCURSION COMME 
CELLE-CI , IL IMPORTE DE 
CONNAITRE PLANTES ET 
FLEURS. 

HARRIET, TU ES UNE 
FILLE... LES FILLES AIMENT 
LES FLEURS... QUELLE 
FLEUR EST-CE LA? 

«JE N'EN SAIS R I E N ! . . . 
AU MOINS, C E S T 

FRANC.. . 

B O Z O 

JE VAIS DETRUITE LEURS 
SOUTERRAINS... C E S TAUPES 

VONT FINIR PAR PARTIR ! 

RICHESSE ET PAUVRETÉ — Un mot de 7 lettres 

P E R A V A E E S E T S A F E 

E R P C I R F R R E E C P U A 

R E E A E P P U H U T E Q V A 

T S Z H R A O S L I P N O S S 

E I E E C G B U F F A I E O U 

E M T T I S U O S B R B N R T 

I E O R T V U O U X U E U G U 

R L G S E E D C D R E D P O L 

E R I N U S C O E A G H R U P 

S A D N A S E E U B R E C R S 

U R S T U N E V R A P O O E B 

E I G I I M T R I B I L D I D 

U E N U L B E I C A O R E L S 

G N R C L E R D H N A N E E E 

E C N E L U P O E H S D N O F 

HISTOIRt DES JEUX OlYMPIQUESIMEXICO 1968 

RODlAN|Mtx )<M CHAMPIONCA1ÉC,G(!i'. PlUVfO Ali 
DHRIMEH1 DUilp.OMOR 1)0 IA lOllit CONSPUE.' 

•— ——r ^ 

i« Foreman et l;i filière 
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FOREMAN ÎUOMAi! IE ViDE DEVANT LOI 
JU'Ql) Au TITRE DE W O W / J S " Il .SERA 

'PRO i i C H A M P I O N D U M O N D E 

-4 - * 
l'APBlTPE ; I K 

1 A ÉLIMINÉ 
ROBINSON 

À T O R T " ' 

MARK AU" 
All BOU1 DE 

CHAQUE 

ACTIF 
ASILE 
AVARE 
AVOIR 
BANQUE 
BIENS 
BLE 
BOURGEOIS 
CRESUS 
CUIT 
DEBINE 

DECHE 
DEMUNI 
DOUAIRE 
ECUS 
ELDORADO 
FASTE 
FONDS 
FRIC 
GRIGOU 
GROS 
GUEUSERIE 

GUEUX 
HARDES 
HERE 
HUPPE 
MISERE 
NABAB 
NANTI 
OPULENCE 
PACTOLE 
PARVENU 
PEROU 

PERTE 
PEZE 
PLUTUS 
PRET 
PRETER 
PROLO 
RAPE 
RECETTES 
RENTES 
RICHE 
RIEN 

RUINE 
RUPIN 
SOUS 
SUPERFLU 
TITRES 
USURE 
VENDRE 

Solution du dernier problème: LAMINOIR 

RÉPONSE 
Â VOS QUESTIONS 

Si VOUS recherchez la réponse a un problè­
me se rapportant d l 'ast .ologie. il su f f i t 
d'écrire a VOTRE HOROSCOPE. La Presse. 
7. rue Saint-Jacques. Montreal. H2Y 1K9 

Q U E S T I O N — Je suis née le 5 septembre 46 
à 3 h. a .m. J ' a i m e r a i s connaî t re mon ascen­
dant et mes jours et nombres chanceux. Ma­
riée à un Lion, né le 31 juillet 44, que nous ré­
serve l'avenir pour les deux? Merci. 

R E P O N S E — Votre ascendant: LION. Vos 
jours et nombres chanceux: mercredi et jeudi 
et 5-7-13-20-29-34. Vous avez probablement eu 
tendance ces derniers mois à attendre que les 

CLÔTURE FIT G AN If AVE • Li 
CONCOURS MiPPiouf ( i , r 

CANADA 2**^ FRANCE) El 
LE SOURIRE J IAMF III EURE 
"CMUÏM JAN0*J IÎFEBVRE/ 

événements viennent à vous plutôt que pren­
d r e que lques in i t ia t ives et c 'es t sur cela que 
vous devez travailler jusqu'à octobre pour ac­
tiver votre chance. C'est encore avec des ob­
jectifs précis que vous pouvez arriver le plus 
sûrement à mener une existence intéressante. 
Le plan affectif est bien protégé, de sorte que 
vous n'aurez pas à vous plaindre, au cours des 
p rocha ins mois , de vos contac ts avec les au­
tres, et avec votre conjoint en particulier l'en­
tente régnera. Pas d'actes décisifs suscepti­
bles d'engager votre avenir avant novembre, 
ou un projet immobilier pourrait bien s'inscri­
re en priorité au tableau de vos préoccupations 
les plus sérieuses. 

• • « 
Q U E S T I O N — Je vous écris pour consulter 
les astres qui, je l 'espère, pourront m'aider à 
trouver un emploi conforme à mes aptitudes 
naturelles. Je suis né le 18 mars 59 

R E P O N S E — Vothe thème ren fe rme des 
facteurs qui vous autorisent à certaines initia­
tives propices à la découverte d'un emploi. La 

Explication du jeu 
Eliminez un c un les iro»» de lo lute que *ocs repère; cons la grille Ces mets peu*e;-' se '»re Honzontclemen». #er*'C0 

?r re r * a-eçonciemer.' de dro>*e a gcuc^e. de gauche o droi'e, ûe bos en haut e* ce ^ou* en bos 

Les lettres qu« *0us res'eront composent le mot-mystère 

période d'été est favorable à un passage à Pac­
t ion, à une vé r i t ab le dé t e rmina t ion de vous 
lancer sur le marché du travail. Présentement 
c ' e s t ce qui vous manque le p lus . E t u d i e r ne 
vous donnera pas d'expérience et peut n 'être 
d a v a n t a g e qu 'un p ré t ex te pour recu ler l 'é­
chéance du coup de collier à donner. Les as­
tres vous sont favorables, à vous de plonger! 

• • • 
Q U E S T I O N — J e suis né le 27 m a r s 1930 à 
Trois-Rivières entre lh. et 3h. du matin. J 'ai­
merais simplement savoir ce que me réserve 
l'année '80, d 'après mon signe et mon ascen­
dant. 

R E P O N S E — Certaines dissonnances dans 
lu configuration de votre t racé astral peuvent 
ê t re la source d'incertitudes, d'indécisions, de 
projets imprécis et vous situer dans une am­
biance d ' ag i t a t ion . Il vous faudra compte r 
avec l 'imprévu, être prêt à saisir les opportu­
n i tés qui vont s 'offrir. Un projet de voyage 
peut être retardé, pour des raisons de sécurité. 
En fin d'année vous pouvez prendre des initia­

t ives f inancières compor t an t des r i sques et 
faire vos preuves de financier ave r t i . Cette 
réussite peut améliorer votre condition de vie 
en général. Sur le plan affectif ou sentimental, 
il y a r i sque que vous preniez vos rêves pour 
des réalités. 

• • • 
Q U E S T I O N — Je suis née à Drummondville 
le 1er avr i l 63 vers fin. p .m. Quel est mon as­
cendant, mes jours chanceux et que me réser­
ve l'année '80? Merci. 

R E P O N S E — Ascendant: BALANCE. Vos 
jours chanceux: lundi et mardi. Le climat peut 
varier sensiblement au cours des mois à venir 
dans votre monde affectif et de vos relations 
en général. Votre humeur pourrait être à l'ori­
gine de ces variations et, si vous ne contrôlez 
pas certaines tendances à l'opposition, l'enten­
te sera difficile. Aux études toutefois, vos ef­
forts et initiatives seront très appréciés de vos 
supérieurs et vous pouvez en tirer profit. Un 
grand voyage en juillet et une santé très satis­
faisante complètent ce bilan contradictoire. 
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SOMMET DE VENISE, JEUDI ET VENDREDI 

Israël 
grave crise politique 

Neuf 
4 

T E L - A V I V — 
L'init iat ive de 

paix européenne en 
faveur d'un règle­
ment global du conflit 
israélo-arabe, qui 
prendra forme jeudi 
et vendredi à l 'occa­
sion d'un sommet 
européen à Venise, 
est en voie de susciter 
une grave crise politi­
que entre Israël et les 
neuf pays du Marché 
commun. 

«Comment l'Europe 
peut-elle aider?», 
demande Shimon 
Peres. «L'Europe 
peut difficilement 
s'aider elle-même. 
Son intervention est 
inconsidérée et parti 
pris. Quand vous avez 
deux parties en train 
de négocier et que les 
Européens s'enga-
gent d'un seul côté en 
prenant la part des 
plus extrémistes de ce 

ROBERT 
POULIOT 

Au cours d'entre­
vues accordées à LA 
P R E S S E , l'ex-minis-
tre israélien des Af­
faires étrangères, M. 
Abba Eban, ainsi que 
le chef d'opposition 
travailliste, M . Shi­
mon Peres, ont ouver­
tement épaulé le gou­
vernement Begin en 
qualifiant tout à tour 
cette initiative 
«d'intellectuellement 
stupide, de mercanti­
le, d'égoïste, d'incon­
sidérée et de dange­
reuse». 

Interrogés princi­
palement sur les pers­
pectives de paix au 
Proche-Orient, M M . 
Eban et Peres ont 
également commenté 
la visite du roi Hus­
sein à Washington 
cette semaine et ex­
primé leurs vues sur 
la stabilité politique 
en Egypte et en Ara­
bie Saoudite, sur la 
faiblesse du gouver­
nement Begin et sur 
le rapprochement 
entre l 'Organisation 
de libération de la 
Palestine (OLP) et la 
Jordanie. 

Appelés à diriger 
pour Israël le proces­
sus de paix entamé à 
Camp Davis si des 
élections avaient lieu 
immédiatement au 
pays, tous deux esti­
ment en outre que 
l 'Europe a déjà pris 
carrément partie 
pour le camp arabe et 
qu'il est impossible 
dans ce cas pour la 
communauté euro­
péenne d'agir comme 
conciliateur. 

groupe, non seule­
ment ne contribuent-
ils pas aux négocia­
tions mais ils les gê­
nent et les mettent en 
danger.» 

Abba Eban, lui, va 
beaucoup plus loin en 
se disant d'accord 
avec le titre du der­
nier livre de Ray­
mond Aron: 
«Plaidoyer pour une 
Europe décadante». 

«Je dis avec tristes­
se que personne en 
Israël n'attache la 
moindre importance 
à l 'Europe.. . La con­
tribution européenne 
(au processus de 
paix) a été pire que 
zéro... On ne peut 
jouer un rôle de conci­
liation sans Israël et 
l 'Europe déploie une 
grande activité diplo­
matique sans Israël . 
Comment aboutir à 
un règlement de ce 
conflit sans Israël 
dans le cadre d'un 
dialogue exclusif 
avec l 'OLP. Un règle­
ment sans Israël , 
sans les Etats-Unis et 
sans l'Egypte est une 
absurdité.» 

Appelée à se tradui­
re dans un premier 
temps par une simple 
déclaration commune 
en faveur de la créa­
tion d'un palestinien 
et par l 'amorce d'un 
dialogue euro-arabe à 
la fois politique et 
économique, cette ini­
tiative a réussi pour 
la première fois de­
puis l'arrivée au pou­
voir de Menachem 
Begin à créer l'unani­
mité sur la scène poli-

Yasser A r a f a t 

tique israélienne et à 
faire oublier momen­
tanément du moins 
les divisions profon­
des sur les implanta­
tions juives dans les 
territoires arabes et 
sur une économie va­
cillante. 

Israël durcira 
ses positions 

D'après un diplo­
mate européen en 
poste à Tel-Aviv tou­
tefois, «l'intervention 
européenne ne vise 
pas à la conciliation 
mais à faire directe­
ment pression sur les 
dirigeants israéliens 
qui ont perdu prise 
avec la réalité arabe». 

«En agissant ainsi, 
explique un analyste 
du Centre des études 
stratégiques d'Israël, 
les Européens ne 
comprennent pas que 
l'effet sera tout à fait 
contraire à ce qu'ils 
souhaitent. Au lieu de 
fléchir ses positions, 
Israël les durcira. 
C'est toujours ce qui 
se passe lorsqu'on 
veut coincer Israël au 
pied du mur.» 

L'intervention euro­
péenne arrive près 
d'un mois après la 
suspension des négo­
ciations israélo-égyp­
tiennes sur l'autono­
mie palestinienne. 

«C'est justement 
parce que tout le pro­
cessus de Camp Da­
vid est maintenant 
arrivé au point mort 
qu'il est urgent de 
proposer une formule 
de rechange», ajoute 
un autre diplomate 
européen qui impute la 
colère d'Israël au fait 

Shimon Pores 

que le lobby juif en 
Europe est beaucoup 
moins influent qu'aux 
Etats-Unis. 

Bien qu'ils n'envi­
sagent pas de reprise 
des pourparlers sur 
l'autonomie avant les 
élections israélien­
nes, M M . Eban et 
Pers croient que les 
négociations seront 
sans issue. «Un gou­
vernement israélien 
qui n'envisage pas la 
renonciation aux ter­
ritoires sera très ava­
re en ce qui concerne 
les échanges sur l'au­
tonomie», prédit Abba 
Eban. 

Alors que pour l 'Eu­
rope, la stabilité poli­
tique au Proche-O­
rient et par consé­
quent, la sécurité des 
approvisionnements 
pétroliers, passe par 
la reconnaissance des 
droits à l'autodéter­
mination du peuple 
palestinien, pour 
Abba Eban et Shimon 
Peres, le règlement 
de cette crise vieille 
de 32 ans doit se faire 
d'abord avec la Jo r ­
danie. 

L'autonomie 
Depuis quelques 

mois d'ailleurs, le 
Part i travailliste is­
raélien a lancé une 
véritable campagne 
pour un dialogue avec 
la Jordanie en prévi­
sion d'élections parle­
mentaires suscepti­
bles d'avoir lieu en 
Israël avant l'échéan­
ce de novembre 1981. 

«Le peuple palesti­
nien forme une seule 
nation et comme la 
majorité de cette na­
tion se trouve en Jor-

Le roi Hussein 

CINQUIÈME SEMAINE DE LA GRÈVE DES PERMANENTS 

Le spectre du syndicalisme 
indépendant inquiète la CSN 

La grève des 
employés perma­

nents de la CSN entre 
aujourd'hui dans sa 
cinquième semaine. 

«La CSN ne répond 
plus» et cette consta­
tation inquiète de plus 
en plus de nombreux 
militants de la centra­
le qui, désemparés 
devant ce silence, ne 
savent plus où donner 
de la tête. 

PIERRE VENNAT 

Le dilemme en effet 
se pose de la façon 
suivante: ou bien la 
grève nuit considéra­
blement aux syndi­
qués, et alors on ne 
comprend pas les 
permanents de la fai­
re pour si peu et de 
laisser des centaines, 
si ce n'est des milliers 
de travailleurs sans 
défense face au patro­
nat. 

Ou bien alors elle ne 
nuit pas, et alors c'est 
plus grave: à quoi 
sert-il alors de faire 
partie d'une centrale? 
Et le spectre du syn­
dicalisme indépen­
dant rejaillit. 

Car on oublie trop 
souvent que si la crise 
idéologique de 1972 a 
effectivement donné 
lieu à la naissance de 
la CSD (Centrale des 
syndicats démocrati­
ques), la CSN a perdu 
encore bien plus de 
membres, depuis 10 
ans, aux mains des 

syndicats indépen­
dants: les fonction­
naires provinciaux, 
les professionnels du 
gouvernement, les 
chauffeurs d'autobus 
et de métro de la 
C T C U M , les infirmiè­
res, les employés de 
la SAQ et ceux de l'a­
luminium au Sague-
nay-Lac-Saint-Jean, 
bref au moins 60,000 
membres. 

Un 
de silence 

Pourtant, tout le 
monde est silencieux 
dans une centrale où, 
règle générale, on 
achemine au moins 
une douzaine de 
communiqués par 
jour dans les media, 
traitantdessujetsles 
plus divers. 

La paranoïa du se­
cret est telle que non 
seulement le syndicat 
des permanents ne 
fait aucune déclara­
tion mais les diri­
geants de la centrale, 
eux, ne veulent même 
pas donner le numéro 
de téléphone de l'ap­
partement du boule­
vard Dorchester, à 
Montréal, où ils sont 
cloîtrés depuis près 
d'un mois avec leurs 
conseillers cadres. 

Les plus chanceux 
obtiennent qu'on les 
rappelle lorsqu'ils 
laissent des messages 
au domicile personnel 
des dirigeants dont ils 
connaissent le numé­

ro. 
Même là, on ne d i t 

rien, si ce n'est qu'on 
négocie et qu'on com­
prend de moins en 
moins le genre de lut­
te que mènent les 
permanents. 

Les dirigeants des 
syndicats locaux, en 
effet, du moins la 
plupart de ceux qui 
assistaient, mercredi 
dernier, au conseil 
confédéral de la cen­
trale, à Québec, tenu 
en présence d'un seul 
journaliste — celui de 
L A P R E S S E — 
croyaient bien que le 
compromis qu'ils of­
fraient aux perma­
nents mettrait fin au 
conflit. 

Deux seuls points 
importants sem­
blaient en litige: celui 
des sanctions discipli­
naires que le mouve­
ment pourrait pren­
dre contre un perma­
nent qui ferait mal 
son travail et la ques­
tion de la coordination 
de leur travail. 

Arbitre 
Au sujet des sanc­

tions, il a été démon­
tré qu'en pratique, il 
ne peut y en avoir, 
actuellement, que si 
la direction de la cen­
trale et le syndicat 
des permanents sont 
d'accord pour punir 
un permanent. Ce qui 
revient à dire qu'en 
pratique, il ne s 'agi­
rait que d'exceptions. 

L a centrale offre à 
ses permanents de 
soumettre le tout, 
dorénavant, à un ar­

bitre, nommé com­
missaire à l 'équité. 
Ces quatre arbitres 
seraient l'ex-prési-
dent de la C S N , Gé­
rard Picard, l'ex-syn-
dicaliste Pierre Vade-
boncoeur et les uni­
versitaires Jacques 
Dofny et Léo Ko'back. 
La question ne sem­
blait plus faire telle­
ment l'objet de litige. 

Reste l'épineuse 
question de la coordi­
nation: les perma­
nents ne veulent être 
«coordonnés» que par 
l'un d'eux, libéré de 
ses dossiers mais 
syndiqué. La centrale 
voudrait que les coor-
donnateurs salariés, 
là où il y en a, soient 
des cadres. E l l e a 
reculé et consenti au 
statu quo sur cette 
question, pendant 
qu'on discuterait la 
question à l'intérieur 
du mouvement pen­
dant au moins 18 mois 
avant de faire tran­
cher par les mem­
bres. Ce qui pourrait 
prendre encore plu­
sieurs autres mois. 

Mais il semble que 
les permanents, du 
moins c'est la percep­
tion que plusieurs ont, 
s'opposent non seule­
ment aux «coordon-
nateurs-cadres» mais 
également à être co­
ordonnés par des mili­
tants libérés, bref des 
élus non employés 
permanents et syndi­
qués de la centrale. 

danie, nous croyons 
qu'il n'y a qu'une so­
lution, c'est-à-dire des 
négociations avec un 
seul pays qui compte 
une seule armée. Si 
vous voulez deux solu­
tions, deux Etats 
(Palestine et Jorda­
nie) et deux armées, 
vous aboutirez à la 
guerre entre Arafat 
(chef de l ' O L P ) et le 
roi Hussein et entre 
Arafat et nous.» 

Bien que les deux 
hommes politiques 
aient l 'autonomie 
comme «phase de 
transition» sur la base 

Abba Eban 

d'un compromis terri­
torial avec la Jorda­
nie, Abba Eban donne 
l'impression pour sa 
part de vouloir aller 
plus loin. 

«Il y a dix ans, il n'y 
avait que la Jordanie 
et Israël» comme par­
ties liées aux Palesti­
niens. Mais au­
jourd'hui, «il y a trois 
éléments en cause: 
Palestiniens, Jorda­
niens et Israéliens.. . 
Un gouvernement di­
rigé par notre parti 
communiquera dès 
son arrivée au pou­

voir une invitation au 
roi Hussein de négo­
cier sur la base de la 
résolution 242 (du 
Conseil de sécurité 
des Nations-unies) et 
nous ajouterons aussi 
que nous souhaitons 
la participation des 
éléments palestiniens 
disposés à envisager 
la paix avec Israël. . . 
Hélas, lorsqu'il s'agit 
d'une politique israé­
lienne qui déclare que 
les territoires ne sont 
pas négociables et 
que tout cela est 
Eretz Israël (Grand 
Israël) , alors pour­
quoi les Palestiniens 
devraient-ils se pré­
senter?» 

Deux facteurs ren­
forcent la conviction 
des deux hommes que 
le roi Hussein ne 
pourra pas rejeter 
pareille invitation: 
d'abord la Jordanie 
ne serait plus le pre­
mier pays arabe à 
faire la paix avec Is­
raël et deuxième­
ment, l'offre de con­
cessions territoriales 
du Part i travailliste 
doublé du fait que le 
roi n 'avait vraiment 
pas d'autre choix. 

Le «hic» cependant 
est de savoir si la ré­
vélation faite la se­
maine dernière par le 
premier ministre 
Begin, selon laquelle 
le roi Hussein aurait 
rejeté l'offre d'un 
compromis territorial 
au cours d'échanges 
secrets avec Israël, 
affaiblira dangereu­
sement la position 
travailliste. 

Pour sa part, Shi­
mon Peres dit n'avoir 
aucune assurance 
jordanienne que son 
projet sera accepté. 
«Je crois, a-t-il dit, 
que le roi rejettera 
notre projet de carte 
et que nous ferons de 
même en prenant 
connaissance de son 
projet de carte. Il 
nous faut donc des 
solutions intérimai­
res. D'abord l'autono­
mie palestinienne 
dans la bande de 
Gaza , puis un frein à 
la politique de colo­
nies dans les régions 
à forte densité arabe 
(comme à Hebron) et 
seulement alors, l'in­
vitation à négocier.» 

Chose certaine, 
M M . Peres et Eb£n 
reconnaissant qu'il y 
a eu récemment un 
mouvement impor­
tant de la part de cer­
tains . pays arabes 
(Jordanie, certains 
éléments de l'QfcP, 
l ' I raq, le Koweit>£t 
l'arabie Saoudite) en 
faveur d'un projet de 
confédération palesti-
no-jordanienne. 

t fa 
«Oui, insiste Abba 

Eban, mais l'élément 
essentiel est que le 
gouvernement israé­
lien admette le princi­
pe de la renonciation 
aux territoires.» 5* 

Mais dans la tour­
mente qui secoue 
depuis mai les terri­
toires arabes sous 
contrôle israélien, 
causant l'expulsion 
des maires palesti­
niens de Hebron et de 
Halhoul, la démission 
de ceux de Bethléhem 
et de Gaza et les ten­
tatives d'assassinat 
contre ceux de Ra­
mallah, d'Al-Bireh et 
de Naplouse, cette 
ambiance de concilia­
tion arabe s'est vite 
éclipsée. 
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À CAUSE DE LA SECHERESSE 

Les agriculteurs risquent de 
payer cher le blé de l'Ouest 

QUEBEC — A cause de la 
sécheresse qui sévit dans les 

provinces de l'Ouest, les agricul­
teurs québécois risquent de 
payer fort cher pour leur appro­
visionnement en grains à comp­
ter de maintenant. 

CLAUDE V. MARSOLAIS 
de notre bureau 
de Québec 

C'est du moins l'impression du 
minis t re de l 'Agr icu l ture , M . 
Jean Garon, en soulignant que le 
Québec n'avait aucune position 
de négociation pour négocier les 
prix avec la Commission cana­
dienne du blé. « A l'exception du 
maïs-grain où nous pouvons 
avo i r accès au marché améri­
cain, nous sommes totalement 
dépendants de la Commission 
canadienne du blé pour notre 
approvis ionnement en oléagi­
neux. Il faut croire que les Qué­
bécois en sont satisfaits, puis­

qu'ils ont voté «non» au référen­
dum.» 

M. Garon a fait ces remarques 
hier alors qu'i l annonçait l'en­
t rée en vigueur de deux nou­
veaux p rog rammes d 'a ide aux 
agriculteurs concernant la mise 
en valeur des terres en friche, la 
création ou l'amélioration d'ate­
liers vaches-veaux, et la recon­
duction pour cinq ans du pro­
gramme d'aide à l'hivernement 
des vaches de boucherie. 

525,000 acres 
à développer 

Le ministère de l'Agriculture 
entend consacrer $1 million pen­
dant cinq ans à la remise en va­
leur des terres agr ico les aban­
données ou sous-exploitées à 
cause de la spéculation foncière 
qui régnait avant l'adoption d e 
la Loi sur la protection du terri­
toire agricole. 

Ces terres représentent une 
superficie de 525,000 acres, dont 
338,000 acres sont situés dans la 
région de Montréal et dans POu-
taouais. 

L e programme, qui s'adresse 
aux agriculteurs professionnels, 
p révoi t une aide de $50 l ' acre 
jusqu'à un maximum de $10,000 
par producteur pour tous les 
travaux favorisant une meilleu­
re productivité du sol. Toutefois, 
seules les terres dont le dernier 
ensemencement remonte à dix 
ans seront éligibles au program­
me. 

Ateliers vaches-veaux 
Le ministère de l'Agriculture 

a également prévu une envelop­
pe budgétai re de $4.5 mill ions 
jusqu'en 1985 pour promouvoir 
le déve loppement des atel iers 
vaches-veaux chez les éleveurs-
naisseurs. 

Un éleveur pourra recevoir un 
octroi représentant 50 pour cent 
des investissements requis pour 
la réalisation de ce plan jusqu'à 
concurrence de $40,000 par fer­
me. 

Le but du programme est d'in­
citer les producteurs à accroître 
leur troupeau, dont la moyenne 
au Québec est actuellement de 19 
vaches. M. Garon estime qu'en 

subventionnant la construction 
ou la reconversion de bâtiments 
adaptés à cette production, l'in­
stallation d 'équipements fixes 
tel qu'un cor ra l , l 'achat de ba­
lances et de taureaux reproduc­
teurs répondant aux normes de 
qualité reconnues, le program­
me aidera les producteurs à se 
doter de bons outils et de métho­
des de travail modernes. 

En f i n , le ministre de l 'Agricul­
ture a décidé de reconduire pour 
un dernier cinq ans le program­
me d 'a ide à l 'h ivernement des 
vaches de boucherie, mais les 
sommes qui y seront consacrées 
diminueront d'année en année. 

M . Garon estime que la prime 
à l'hivernement a de moins en 
moins sa raison d 'ê t re depuis 
l'entrée en vigueur d'un régime 
d'assurance - stabil isation des 
revenus des producteurs. S'il a 
décidé de reconduire le pro­
gramme qui devait prendre fin 
cette année, c'est pour soulager 
les producteurs abitibiens qui 
sont actuellement dans une pha­
se de reconvers ion de leur pro­
duction. 

VENEZ VOIR LES PAGES 
GÉANTES DU LIVRE ILLUSTRANT 

LES CRUCHES EN FORME DE 
PERSONNAGES ROYAL DOULTON 

du lundi 9 au samedi 14 juin 
au 5eme étage, rayon de la 

porcelaine, Simpsons, en ville 

PARTICIPEZ AU CONCOURS 
DE CRUCHES-PERSONNAGES 

DE ROYAL DOULTON 

durant cette exposition 3 cruches à 
gagner — valant $75 chacune 

• Aucun achat nécessaire. Le tirage aura lieu samedi 14 juin 
à 11 h au 5e, Rayon de la porcelaine. 

• Formules de participation disponibles au rayon de la porce­
laine, centre-vil le. 

• Les règlements du concours sont affichés au rayon de la 
porcelaine et sur les formules de part icipation. 

• Simpsons a payé les droits exigibles quant à ce concours 
en vertu de la Loi sur les loteries, les courses, les concours 
publicitaires. 

• Un litige quant à la conduite et l 'attribution d'un prix de ce 
concours publicitaire peut-être soumis à la Régie des Lote­
ries. 

S 

impsons présente 
la collection automnale de 
Dièces murales «Aronelle» 

it 

Voici une excellente occasion pour laisser li­
bre cours à votre créativité! Magnifiques piè­
ces murales «Aronelle» pour enjoliver votre 
maison ou chalet... ou pour offrir en cadeau. 
Tous les ensembles «Aronelle» comprennent 
des instructions faciles à suivre. Venez ren­
contrer Mme Dupuis de la maison «Aronelle* 
Elle vous dévoilera les toutes dernières tech­
niques de création de pièces murales et se 
fera un plaisir de répondre à vos questions. 

de 10h du matin à Mercredi, le 11 juin — 
4h30 de Ta près-midi. 
Jeudi et vendredi, les 12 et 13 juin 
10h du matin à 8h du soir. 

de 10h du matin à 4h Samedi, le 14 juin — 
de l'après-midi. 
Rayon 368 , au quatrième, centre-vil le seulement 

ERRATA: 
Veuillez prendre note des corrections suivantes dans le cahier «Jours Simpsons au 
Canada», encarté dans La Presse du samedi 7 juin 1980 

Page 8 — Articles A et B. Ces articles seront disponibles a partir du 12 juin. 
Article A. Serviettes • Torquay*. Modèles de couleur vert fougère, disponibles a 
partir du 1 7 juin. 

Page 1 9 — Meubles style provincial français «Marius Ouellet». La copie devrait se 
lire comme suit: Dessus, devant des tiroirs et côtés en bois massif, cadres en bou­
leau 
Les articles O. a 159.99 et R. A 179.99 sont représentés, ces prix n'incluent pas le 
baldaquin et le couvre-lit 

Prix 
de lancement 

A. « Frizzy » 
66 x 86 ern I y 

B. «Apache» >IQ99 

C. «Zenith» 
27 x 78 cm I O 
D. «Joséphine» 
48 x 40cm 11 
E. «Good Morning » 

Seulement quelques ensembles de 
notre vaste sélection sont repré­
sentés — Venez les voir tous chez 
Simpsons! 
Toutes dimensions approximatives. 
Rayon 368, au quatrième, centre-
ville. Aussi à Fairview. Anjou, Laval 
et St-Bruno. 

Venez, écrivez... ou composez 
842-7221 jour et nuit. 

Ne manquez pas Jours Simpsons au Canada 
La grande vente avec de grands rabais pour vous 
Consultez le cahier de 36 pages «Jours Simpsons au Canada». 
Vous y trouverez une foule de bons achats et de rabais intéressants 
pour vous, votre famille et votre foyer. Si vous n'avez pas votre 
exemplaire, venez en chercher un au magasin Simpsons le plus 
près de chez vous. Commandez dès maintenant. 
Composez 842-7221 jour et nuit. 


